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CUQUIKME VOI.CI 



1_i'ibt«h iri^ue les bons titojens prennent à l'En- 
cyclopédie , el le grand nombre de gens Je Icttrri 
qui Ini consacrent leurs travaux., se ni blcnl nous per- 
mettre du la regarder comme un des monuments les 
plus propres ,'i <-irc dépositaire* 



prin 



Clqlûi'unl lioriori 
J.deMnntiw|iliiru ttuit 
«négjmle.sqnonons, 
ùl mérilé des interprète 
ions enferme au-cd ■.'.ni,. 



l'crsiinrlr» 






e la doaleur publique 



e Min à d'autres. Bienfaiteur de Ebu- 
jerits, il a daipac l'être aussi de cet 

f quelques liants an pied de sa statue. 

Charles de Secondât, baron de la Brede et de 

de Bordeaux, de l'académie française, de l'a- 
ie rojale des sciences et des belles -lettres de 
, et de la tociéti royale de Londres , naquît 
h h Bredt, peé, de Bordeaux , le i» 



«Onavoït jeté, dis sapremierr jeunesse . Ici fonde, 
niçois de» ouvrages liai l'oul rendu immortel. Ce- 
pendant l'Étude delà jnrisprn. le ure, quoique moins 
(ride pour M, de Monlrsquicn que pour U plupart 
dp .toi qui s'y livrent . pi!r<-('!|u'il l.i cnllivoil et? 
philosophe, ne snflisoit p-isàfeTittHluect à l'arlivilé 
de son génie: il ipproforidissoil , clans le inéine 
temps, des matières encore pins importantes, t.plus 
délicates (i) , et les discutoil dai's le riliace avec la 
«agesse, l' 1 dei-enre et l'équité cjn'il a depuis mon- 
trées dons ses ouvrage*. 

Un oncle pal cruel . président ;i mortier an parle- 
ment de Eonlejiox , juge éclairé et citoyen ver- 
dans "soneorp.i l'esprit d"e-l.>i al imi qu'il avoit lâché 
d'y répandre, laissa ses tiens et sa charge à M. de 
luMicsquieii. Il était conseiller au parlement de 
Sortirai!* depuis le »4 tïviier 1714, et fut reçu 
^rJntUnl S mortier le 1 1 juillet 1710. Quelques 111- 
m'ts après , en ijaa , pendant la minorité du roi . 
1a compagnie le chargea do présenter des remon- 
trances à l'iict&iïon d'on udnvel impAi. Pifli é t irt 
le trône et !<■ peuple, il remplit, en s.iietrespeelneui, 
et en magisTrat plein île cnuiÉi^'e , l'emploi si noble 

«es mallieareiiv ; el Li ini.s.i. puiil.qui-, représentée 



lofa r.rJ'./iemM.-rl.) 


! eu Tonne de ,eitv< 
•- lïdoJâirie de h . 


■s, d,ml le 
.lupnrt An 
1 Éternelle* 




a ver a n tant d'habileté que ils force , obtint la juali» 
qu'elle dtiDanilipji. Cr snri'f-s il est vrai, par malheur 
pirar Vital l»cn plus que pour lui , fui auasi passa- 
ge.- que s'il cul e:lc ni uste ; ù peine la vois ilrs peu- 
ple, eut-elle cessé de se faire entendre , que l'impôt 
supprimé fut remplacé par on autre : mais le citoyen 
avoit fait sou devoir. 

Il lut reçu, le 3 avril .716, dan» l'académie de 
Bordeaux, qui ne l'aisoit tjuB de uaitre. Le goût 
pour la mnsique et pour le» ouvrages de pur agré- 
ment avoil d'abord rassemblé Les membres qui la 
formoieut. M. de .Montesquieu crut avec raison que 
L'ardeur naissante et les talents de ses confrères pour- 
roiont s'exercer avec enenre plus d'avantage sor le» 
objets delaphysi'jne. il t- r 1- ■ i ■ i>, i-^u dé que la nature, 

tout des jeus dignes de la voir ; qu'an contraire le» 

ouvrages de goût ne souffrant point de médiocrité, 

«la capitale étant en re |enre le centre des luraîewi 

el d't secours , il étoil 

loin d'elle un assez gram 

goéa. Il rc^ardoit les soc 

gcmcïit multipliées dans nos provîntes, comme nue 

qui unit à l'opulence réelle, un» même en offrir 
l'appnrcnce. Heureusement M. le duc de la Force , 
u prix qu'il venoit de fonder à Bordeaux, 
" es et si justes. Oo 
e seroit préférable 



te de rassembler 
écrivain» dL.tin- 
■iprït, si étrau- 



ml.1.. , 




lie de» science», 
ipilliiucut empressé de ■< 



•nnTréran public , srmnloit attendre , jrlnn l'i \. 
,[rï*i'.n d'un çr-imi ^rnie , hd âge mur pour écrire, 
l'eue fut qu'en i;n ;r ei(-à-dïieàgédr tri'nie-d-uv 
ans, qu'il mit an jour («s Lettre* persanes. I,e 
Siaino" des Amusements irrieui et cbmlipiel 
poutmt In! rn avoir fnnr m lidés; niais il ïarpï-ia 
sun ■Wfetfe, Ij peint an du muruM oriéutâlei , 
réelle* ou supposées , de l'orgueil rt du ll- v iur df 
I . : i . , itr asiatique, n'est que le làoîmlit tjBjrt de eu 
]' lêWe» ; elle n'y sert , ponrainsi dire , que de pré- 

ttcrét iiii|mitanles one l'sotenr approfondit en pa- 

■ , mit elles. DaMcelleespcceilelalileau 

moQmfil , l'shek etpc.se snr-mnt aveu autant 3s 

!■ g i ((né d'énergie ce qui a le plus frappé parmi 

nom ses yen* pénétrants ; noire liaui'udede traiter 
jftïAftrWflt le» eBOienlea pins futiles, et de leur- 

f erwiTom si hrnyanir.et si frivoles; notre en nni 
dan* le ici» du plaisir nii'ine ; uni préjuges et noa 

■nieret; tant d'amour ponr I» gloire joint à tant 
i dr respect pnnr l'idole dp la faveur ; nos ruoriùaui 
■ i rampants et si vain s; nuire politesse méritai* et 
notre ni'-pi ii réel jjijnr [ci ci r!i ngers -on nuire pré- 
■lileclion affectée pour eut; la bizarrerie de lui» 
■mn» , <|0Ï n'a rien au-dessous d'elle que l'empre se- 
lle !■■ IT.iiiv.pc ,i les adopter ; notre dédain 

. ' ■-.'• ir\ iii '.plus ic-pi cl ailles occupât ions 
" pitovrn , le rommerec et ta magistrat or e ; noi 
"iesliltériires,siv:vc;iet-iiim!ilej;n"1rr' , ureur 
reaTanl que de penser , et dnjuger.ivsnt que 



h. 



Innés , en prenant si souvent notre ion pour nu 
dire plusngréHblcroeni de nous. 
Mali re le succès de cet ouvrage, M. de Monlei 
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I dérluvé 



trnr . Peut-être crn\oiT-il échapper plus aisfinrnt par 
ce moyeu À la satyre iiMéiaire qui epaipnr plus vo- 
lontiers I" écrit» anonyme», pareeque c'est tou- 
joqci la personne, el non i'ouvrage,qni est le but 
île (es traits. Peut-être crai^-noit-il d'être atlaqné sur 
le prétendueoutrastedes Lettre! peraan es avec l'aus- 
térité Je sa place : espèce de reproche, disoit-U , 
que les critiques ne manquent jamais, parecqu'il ne 
demande aucun effort d'cqiril. Mais sou secret rloit 
découvert , et déjà le publie le ninntrnit à l'acadé- 
mie française. L'cvèneiueut lit voir combien le si- 
lence de M. de Montesquieu avoit été sage, llsbeli 
l'exprime quelquefois assex librement, non sur le 
fond du christianisme , mais sur des matières que 
i de personnes ïffcctciit de confondre avec la 
christianisme itu' me; mit l'esprit de persécution dont 
m de chrétien s ont été animés ; sur les usurpations 
mpnrellcs île lu puissance ecclésiastique ; snr la 
mullijilicalioo excessive des mon nôtres , qui culc- 
: des sujets à t'eut sans donner i Dieu des ado- 
ars ; sur quelques opinions qu'on a vainement 
é d'ériger en. dogmes; sur nos disputes de reli- 
i , toujours violentes, et souveut funestes. S'il 
paroît loucher aiileui -s a dis qnrslLnns plus délicate» 
et qoi intéressent de plus prés la religion chrétienne, 
m réflexions, ippréciécsavec justice, smjt ta effet 
tris favorables à la révélation, puisqu'il se liornei 
montrer combien la raison humaine abandonnée i 
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MMlt. 




trouble depuis 
l'homme d'élai en prévoyoil 
et 1m prédit au philosophe . 
M. de Montesquieu pan 
la Hongrie , contrée opulent 



>l gêner 



I appui 



ds connoïsseni bi 

celte partie de ses vo; 

D'AlleniHKue il pas 

fameux Law, à qui il 

«ée qne des projet» 









sa j-iandeu 
estlnés à n 
engageoï! 



lable lia us nos 



in> quelque» a 
n'en sortir,! j 
tngmcr dans 



e peu i peu le jaiiiin 

.,, dit le prince: le lei 
affaire dom son irri'i 



tance dans telle million , M. c!e Montesquieu lui 
deaiiuria pourquoi (in n'a voit pis essavé île vaincra 

faillible en Angleterre, par le grand mobile des 
action! cl» hnmmi-s , m un mm par l'argent. ■ Ce ne 
- sont pa» , répondit L*w , des géniet aussi ardents 

■ ci aussi généreux que mes compa trio les ; maïs ils 

■ sont beaucoup plus incorruptiLles. * IVous ajou- 
terons, sans aucun préjugé de vanité nationale, 
qn un corps libre pour quelques instants doit mieux 
résistera la corruption que celui qui l'est lonjours ; 

coud ne fait pour ainsi dire que la prêter, cl l'exerce 
même en l'engageant. Ainsi Us circonstances e! la 
nature du gouvernement /ont les vicea ei les vertus 
des nations. 

Va autre personnage , non moins fameux, que 
M. de Montesquieu vit encore plus suuvent à Vc- 

par ses aventures, qui n'étoirnt pas encore à leur 
terme , et Halte de converser avec un juge digne de 



l'entendre, lui faisn 


avecpla.siri 


deuil sin 


lier de sa vie, le réci 


des actions n 


ititairrs o 


l'étnil trouve, le pot 


rait des gêné. 


iiï et des 


nUlr» qu'il avt.il t. 


noua. M. de 1 


outesquieu 


ttpprloitsoiiveulccK 


onversa lions , 


teuraeon 


différents traits à ses 






Il alla de Venise i Roiue. Dans cet 


e ancienne 


pilale du monde, qui 


'esl encore i c 


rrtÎMCglT 


il s'appliqua sur-tout 




.iladtslin 


•m jour J 'fini le plus ; 


es ouvrages de 


Raphaël , 


Tilieii, et des Michel 


4uge.Ilu.vo. 


jimul l'ail 

















Aprèievnirpiircmiriirilalie.M. de Montfiqniro ■ 
vint en Suisic. Il examina soigiienenraeni IrsYnsip* 









u^Liiies, monument aiiiairablc de ce <jm 
prul. l'iailttatHc humaine anime par j'amnor dut* 
Iiu.né. huliu il ne rem lit eu A-iiglcicrtc, oii il d«-. 
meura deux ans. Digur de voir et il>nlr<lemir I» 
plu! jii.iiii» hommes, il n'en! à regretter i|Ue de 
n'avoir pas fait platoUe voyage. Locke et. Nhwumijl 
éloicnt nions. Mail il eut souTent J'honnear de 
Mm sa roue à leur protectrice, la i elllile rein» 
d' Angleterre , oui riiliiw.it lit [rliili.aophie. sur le, 
ti-ûnc , et qui guùia , tomme ellr In tlrvnil , M, de 
Monleaquiru. il ut Cul pas moins aecurilli par la 
deproudra 



r. de m 



-.11 lu 






.■* liai 



;i d'apre» les iriuoi» nages piihlio que lui 
loiiI reudu» 1» Anyioi» eux-méui*i , si 'aloux lie 
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mgMtt 

re plu« dépla™- pour «un propre pari. Il rrïiil- 
ii 4tm eaVaer-ntiiMu (|t»> ruiimaçue iîoit fille 
H'T™T«frriJIt»lici.oiirj«jo nr n ï r,l'ABgl e - 

k retour enjin ilanjsa patrir, M . de Montesquieu 
liendanl deux ans .1 «a titre de la !'.-.■.:.■. Il 
1 pain de. i-etlt solitude <|ne le aptrlatlr pI le 

mile du tbondr. serrent 4 rendre pllu ■gléaDIni 
!c lui-même , aprra en êf.pe fitirti ni long- 



aiir rr point ,1 iliisLoïi 
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M i|or i'ii 


«Mire 
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Mll-K. Celle d« II» 
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nne p 


li 


«•<!«•' mwomiée, on »yi 


pme sa 


vi d'agMB 


ttata 


CD 


«jati ne priiiti pas (l'an 


bac* 1 


foriuuctl 


.■.peu 
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ÀV 


la grandeur romaine a 


irouï 


eut dune t 


ua; 1 


ut- 



tofnbrr les maint jkalnnrïlrs. F.ucnuragé enfin par 



l'Esprit lits lois 






Dans cri impor 


aal ouvrage, M. de Montesquieu 


uns Vappcsaïuir, 


ai'eiempledeceux.qn 


rompre 


cédé, sur tirs di 


en «liftas in-taphvsiquf 


relative 


i [ 1-l -i >>i m .■ snppn 


é ilatis un état d'àbslrac 


ion,san 


se borner, en m m 


dauttes, à aamMtn 




peuples dans que 


ques relations on oit 


onstance 


particulières, eti 


iiage les habitants de 


lu m ver 


dans ['état rée! oi 


ils sont et dans Ions le 


rapport 


qu'ils pruvenlav 


ir entre eu*. I.a plupart 


des antres 




nre sont presque loujo 


.. > ou de 




, iiuui-siniplr» jrirlM-.iT 


suites, ou 


même quelquefois 


desimples Ilirnli.-ii-i.M 


Pour lui* 


l'homme de tous 


es pars et de tontes le 


nations 


il s'occupe in ni us 


de ce que ip drvur e\i- 


de nous 



que des moyens par lesquels on pent nous obliger 
de le remplir ; cie la perfection métaphysique des 
lois, qne de celle dont la namre humaine les rend 
•usceptiblcs ; des lois qu'on a fuites, que de «elles 
qu'on a du faire; des lois d'un peuple particulier, 
que de celles de tous les peuples. Ainsi, en se com- 
parant lui-même à ceai qui ont couru avant lui 
cette grande et noble carrière , il a pn dire , comme 
le Correge, quand it eut vu les ouvrages de ces ri- 
va.» , Et mo, aussi je sais peintre ( . ). 

Remplie! pénétre de son objet, l'auteur de l'Es- 
prit des tais y embrasse un si gi'and nombre de 




prétendu défaut de méthode dilnt quelques lecteurs 
ont ■nnoat AI, de Montesquieu ; avantage qu'ils 
ii'arm'ji-nt |i.i- lli'i lr l.!\c> 'r.'.ri nmv.l il 'avoir II.-- 
glicé dans onr matière philosophique, et dam un 
ouvrage de vingt années. Il faut distinguer le dés- 
ordre réel de celui qui n'est qu apparent. Le désor- 
dre est réel quand l'analogie et la suite des idées 
ne «tut puint observées; .| nanti Ics.ionidnsiotisionl 
érigées i u principes, ou lus précèdent; quand le 
lecteur, après îles déionrs situ* nombre, se relrotwt 
an poiul d'où il <-st pirli. Le désordre n'es* qu'appa- 
rent, quand l'auteur, mettant à leur véritable place 
1rs idées doul il /ait usage, laisse ;i suppléer aui 
lecteurs les idées intermédiaires. El l'est ainsi que 
M. de Montesquieu a cru pouvoir ut lanh en uaer 
daus un livre destiné à des homme» qui jirusqot, 
dont le Renie doit suppléer à des omissions volou- 

danl Ira (rrandef 



L'ordre qui se fait appercevt? 
pallies de l'Espril des lois ne V 
les détails : nous c 
dira l'ouvrage, pins 

les objets qui lui ajipai lirunt'iu excluiivement ; et 
à l'égard de ceux 'fui par différentes brandies ap- 
partienne:. I à plusieurs divisions à la lois, il a placé 
i eliaquc diviûoa la branche qui lui appartient 
a propre. Par-là ouapperçuilaiaéiucnittaatucDn- 



rayons que 



n approioa- 
cu. lïdeleà 
le à chii-noe 
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'. ELOGE 

IDE MONTESQUIEU, 
Kit 1 LÀ. TÎTt DU CrjqUJKHE VUI.CHK DL LÏNCirXO- 

> Lis Tin ir que les bous citoyens prennent à l'En- 
■ ejclopêdïe , et le grand uouibre de gens de lettres 



>e , et des huma,: 
breiquilonthom 
le Montesquieu éti 



et que la drvnleur publique 



rende ce que nous lui de v uns n ui trop precieul 

mur en laisser le soin à d'autres, lïi enfui leur de i'Im- 
uituté par tes écrits, il a daigné Vitre aussi de cel 

uniques lignes an pied de sa statue. 
Charles de Secondât, baron de 1» Brede et de 
Montesquieu , ancien girésidi-nl .i mortier au parle- 
Vent de Bordeaux, de raradetme française, de l'a- 
cadémie rnyale des sciences <-i des belles -lettres de 
Pline , el de la tacîèiè royale de Londres , natvoit 
ta ,/:...:. „j de lu Mredt, pré» de HoriLetni. , le 18. 



ELOGE 

DE MONTESQUIEU, 



- 



. Lis Tf.ii 


que Ifsbo 


si-ituyens uniment i l'En- 


cjclopédie , 


t le grand 


li'UlltlLC lîl ^. 


□s tle lettres 




tut leurs! 




nt nous pér- 


nirtlrc de la r 


? irJtn- m -.iii- 




plus propre* .1 


etre depos 


Mires drssen 


iment' de la 


1 patrie , et de 


ho ni ru âge 


qn'elle .loit 


us. brun mes 


| Cfli.-lnVS.jUil 


m h<mi>i-i : 


. Persuades m 


an moins que 


M, de Mnnltsquien éloit 


il droit datte 


i.l re d'autres 


panégyristes que nous , 


t qne ta douleur publique 


eût mérité des 


int.-rj.rcu 


plus rit >.|Uen.u, nous eus- 


lions en/erm 


au-dedans 






regrets et noi 


e respect pour sa mciuoi 


.■;..,-,„ 11- 




ousluide 




op précieoi 


le soin à d 


antres, lïienfa 


teurdelhu- 


Diaoilé par se» écrits, il 


i daigné l'être 


«Uti de cel 


ouvrage : et a 
qnelque. li s n 


tre recour 


oissauceneve 


ut que tracer 








Charles de 


Secondât 


liarou de la 


Brede et de 



■OI de Bordeaux, d*lai--adémierra»ç»Ue, delà 
ternie royale des sciences ei des belles -lettres de 
nsse , et de la société ro\ale de Londres*, naquit 
château de la Brede, prùs de Bordeaux , le 18 




janvier 16K9, d'une famille noble de fiuienne. Son 
Irisai cul , .Iran clr Secondât, uiailre -d'hôttl de 
Henri Hroide Navarre, et ensuite de Jeanne, lille da 
ceroi,quiéponaa \ntoinedeRourbon, acquiila terre 
de Munies-] 11 ira d'une somme dr 10,11110 livres, que 
eettr princesse lin dn.iiij par an.iris<iintliriiliqi]i-,eii 
récoinprnsedesaprsibilL'isl descsiieivires, Henri III, 
roi de INavirre, depuis Henri IV, roi dr l'ranrr, 
érigea, isuliai'oritiir l.i (erre de Mnntrsqoiea en faveur 
dr Jacob de Secondât , Iliade .Iran , d'ahuri) gentil- 



mite 




ini p du régi me u t de 


Lbâlillon.Jeflu 


Ga»i, 


n de Serm 


(lut, 91)11 


■■rond Cl., 


, ayant éponar. 


blill 


dopremi 


rprésidi 


11I du pari 


ment de Bor- 








omiMs-m 


une charge c* 


président à mor 


1er. U eu 




enfants , dont 


ira eu 


; i..., 1. 


servieo. 


s'y distingua . el le quitta. 


de fort bonne 1 


■BM : ce 


fut le per 


■ tir Cfijilcs. dr 


SCCOD 


dut. , auieu 


del'Eip 


il des lois 


Ces détails pa- 


tYiîtri 


ni prot-ét 


e lié p lare 


««Utrtc 


le l'éloge d'un 


ptails. 


ni lis don 


le nom a 


si peu be 


oin d'ancêtres; 


mais 


l'envions 


oint à leur m émoi 


e rér.lai que es 


nom 


epandsnr 


rlic. 






Le 


succès dr 


l'enfanc 


, prêta»* 


ql.chpiefois si 


trompeur , ne 1 


forent 


oiul dans, 


Charles de 9a>9 






(•;■ dr bonne beiue 


««qu'il steroii 


être, 


et >on prr 


t d tin na t 


dus «sa so 


isà ciilHverce 


génie 


naissant . 


sujet de a 


on espéra 


ce et de «alrn. 


drun 


Dés Wp 


devin S , 


ns, lis jeune Momonquieti 


prrpa 


oit deja Ici inairrid 


xdel'Lsp 


rit des lois, par 








urne* qui com- 


posent 


e corps ilu ilroit «. 


vu : ùtt. 


Mtn£«i*$lnU 













ton ai. lit jeté, des sa premierr jfnanw .Ici fonde- 
ments drs onvrages qui l'uni multi immortel. Ce. 
prniliint lt-tridr iie!a jnr>.*prn,!nirr, quoique moins 
• ride pour M. de Montesquieu qne pour la plupart 
Je rroi qui s'j lii relit , pavequ'il l.i rullivoil ira 
philosophe , nr suffisoit pns;i Onudur et à l'aelmté 
de sou génie : il approfondi iss.nl , i*am le même 
Temps, des mai ii: ri-s enrntr plus insinuantes i t. plus 
délirâtes (1) , ei 1rs iltsmtnît dam le silence avec 1* 
Mjl.-ïsf . lu rlil'iTice ri l'equiiê qu'il a depuis inon- 

1 n rtnclc paternel . président .'. nu .nier m parle- 
ment de BorSeani , ju^'e éclaire et citoyen ver- 
fneui , l'oraelc dosa eompagnie et île sa province , 
■Tint perdu un lits uniijtie , ei voulant conserver 
(Un., son corps l'esprit il'el,'\aiii.ii qu'il a voit liclié 
d'y répandre, kissa ses biens et sa charité à M. tl. 
M^itcsquiru. U éloil conseiller au parlement de" 
ftonleam depuis k 14 fivrier 1 7 > 4 , et fur reçn 
président i mortier le 1 1 juillet 1 ; ili. Quelques a 11- 

.1 i:i>ni|< ■v.'iiie le chargea de présenter dr-s rcrnnn- 
bsëc* à l'icoarion d'nu nouvel impôt. Plaeé e lire 
: ,....,,. ei te prùpte, il remplit, tUHHÎetreapMttii-i™, 
ri ru magistral plein île courage, l'mnploi »i nnble 
M « peu envie ite taire parvenu' an souverain le cri 
-tes malin Dreux ;el la misère publique , représentée 



I -' 




Irt'i-cs ne (in il point être ev;imiiié ci 




[ 1 L ■ - . i ■ jll i i- ri ; (jor les mauvaises col 


séquences anx- 


■ [Llr-1 lj-s une pri'po-ilinii |i'-:ii rlmir 


ler lira p» ri a. 


interprétations odieuses ne rendent 


point hliiuablc 


I:j |h.i[i.i-hi.ih eji piie-inèrnc; rjup A', 


■iltcuiïtioatvU 


T(in* dans un siècle malheureux dil 


teitinrcrêUiilela 



a de plu.. 



religion on! besoin d'élrc ménagés, et qu'on pont 
lui nuire auprès dea simples en répandant nial-j- 
propos sur des génies rln premier ordre le soupçon 
d'incrédulité; no 'enfin, malgré ( 

chrrehé et accueilli, par loin ce i;ne Teglisi 
respecta bip et de plus grand. Kùl-ilcouspr 
des gens de bipu la considération dont il jouissoit 
«ils Trament repjiniécotiimeiin écrivain dangereux? 
rendant que les insccles In lourruenloienl dsni 
■ un propre pajs, l Angleterre rlrvo il un monument 
i«â»inire. En 1711,!». Dassier, célèbre par In mé- 
dailles i|u'il a frappées à 1 Imuncnr de plnsienrs hom- 
mes illnstrps, viril de Londres à Paris ponr frapper 
la sienne. M. dp La Tnnr, ci 1 article supérieur par 
ion talent, cl si eMim.ilile par son désintéressement 
et l'élévation de son ame, avilit ardemment désiré 
dp duonrr un no'ivrau lustre à sou pinceau eu trans- 
met faut à la postérité le pru ira il dp l'auteur de l'Es- 
prit des lois; il ne vouloit que la satisfaction de le 
pei'idre ; et il ijiériloit , comme Apelle, que cet 
honneur lui fût réservé : maïs M. de Monlèsquien, 
J'fl.lWnl r .l ns avare dn temps de M . de la Tour rrne 



relui-ci en était plus prodigae, se rr'n-i enns ta un- 
iment et poliment ,ï ses pressants» sollicitations. 
M.Daasier essuya d'abord m difncultés «mblables. 

■ Croyei-voos, dit-il enfin à M. de Montesquieu, 

■ on'il n'y ait pas amant d'orçuril i refuser iu pro- 
• position qu'à l'Meepter? ■■ D-sarmé par Pelle plai- 
santerie, il laissa faire à M. Damier lont ce qn'il 

L'auteur de l'Hsptil des ti>i< jouissait enfin paiji-. 
élément de sa ploire, lorsqu'il lumbu raatade au 
commence me ni de février. Sa. sauté, naturelle ta eut 
délicate ,. en m m en coi t à l'altérer depuis longtemps 
par l'elfe» leut et presque iufailhtd-; des études pro- 
fondes, par les ebagrisa qu'on, avoil cherché à lai 
susciter sur son ouvrage , enlin p.ir le p»nro de »ie 
qu'où le forçait de mener i l'aria , et qu il sentait lui 
lire funeste. Mais !'« m pressentent arec lequel un 
eeeberchoit sa société etoit tioji vif pour n'être pat 
quelquefois iudisriel ; nu vouloit us us s'en apperce- 
voir jouir de lui aux dépens de loi -racine. À peine 
la nouvelle du danger où il éioit se fut-elle répan- 
due , qu'elle devint l'objet des conversations, et de 
l'inquiétude nuluiqne. Sa maison lie désemplissent 
point de personne* de (oui ranR qui veuoieul s'in- 
former de son étal , le» unes par un intérêt véritable, 
la autres pour s'en, duuuer l'apparence, on pour 
«livre la foule. Sa majesté, pénétrée de la perle que 
■011 roranmealloit faire, en demanda plusieurs foia 
des nouvelles : témoignage de boulé et de jn.irïcequi 
n'iionore pas moins le monarque que le sujet. La fin 
de M. de Montesquieu ne fat point indigne de M 
vit. J-ccable de douleurs cruellas, éloigna d'une !»■ 



L'aeatléinie royale des leicucea et bellea-tetlrea île 
IWae, quoiqu'un n'y *nU point dan* l'uiag* da 
prononcer l'élagc des associes étranger», a cru de- 
voir lui (aire cet honneur qu'elle n'a (ait encan qu'à 
l'illustre Jean Rrrnouilli. il. rie Manpcriuïs, tout 
malade qu'il étoit, a rendu Ini-mcine à ion mni ce 
dernier devoir, et n'a voulu te reposer inr pemonne 
d'un toiti si cher et si Irûtt. A ta ut de aulïragcs écla- 

•■deaioured (tint witbout Mime incccu) tu rentore. 
Beirell kneir, and jusïly adinired, llm liappy cuustitu- 
tiiiii ot tliiacomitrv, whfrr lixod aud luiotru [air, equally 
entrain mnnarcbv i> yrauny, and lili.-rty Irum licen- 

kiin as lonis as ri K lit rrasun , moral obligations , and tbe 
Irue qiirii ol iarts, *ba!l lie uiulri stoud , rcsprded, and 
nuinlaûied. C 'esLa-dire : 

lincéremem regretté, (parles de Secondât, baron de 
MinUrsquirn, prcsi.!enl ;i [iiorli- r du parlement ileltnr- 
•Vit». Ses vérins ont fuit bouiieur a la nature Jiunuinr , 
« tfi écrit! à ta législation. Ami de l 'traîna ni lé , 11 en 
«iiitint aire force et itec lériié lu droit» ii t <luhiuhli • 
n inaliénal-les ; pi il l'osa dans suu propre pays , dont lu 

ni eicllé peudaut Innj-lemris ses gémimcinenti. Il en- 
i. i . -- . i .!.■ I.h dttruirr; et -t. citons ont eu quelque» 
■..-,,-.. Il r.„t te ressouvenir que r'eit nu Anglais qui 
,„,!,; li roiuioistoil pariaitcrneul bien et adruiruit avec 
■ lu govocraeTnent de ce pays, dont les loit, 
lues M connues, mut un frein rouire la monarebie qui 
tendrait t ta tyrannie, et font rc la liberté qui dé^cuére- 
roiten lireuct. Ses ouvrages rendront son nom célèbre, 
et lui «urvÏTrutit uni luu^-irnips que la droite raison . 
les, Avalions morales. .-I le vrai e-nril des lois , seront 
(.\ol*Ja*<<U*ib*t.) 
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man 
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enreif 


1 honte 


ma. 
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honorent l 






imdi 


■lauleu 




Digne n»1 


OntesU 


sdUùn 


ctioi 


i* et de t 


ont ps les w 




il n* demandoit ri 






point d'être 


oulllié 


: mais 


il. . 


isé , mê: 


ne dm) de 




s délies 


te.,pr 




ràlaco 


tr des nom 


mes de ieLtri 


»P«n» 




îcleb 


res , ei c 


lalheureui 


étbnraoBi 


cdo du 


grâces. 








Quoiqu'il 


vécût i 


ivecles 


pat 


.il», toi' 


t par nécei 


s!té , soit pa 


rctravi 


ronce. 


soil 


par R oût, It 


ciétén-étoit 


pasnét 


nuire 


à sou 


bouta 


"'■ n <uy ' 



«la 



il» 



ni avec eux; il leur eue rehoilde l'esprit, 
rate; il paroissoit se plaire autant dam 
en que dans les sociétés les pins brïllan. 
tquaudil terminât leurs différents,» 
cura peines par ses bienfaits, 
ooore plus sa mémoire cjue l'économie 



re et fasi 






en pénétrer les ratilifset encore moins pour les s 
Or. /tien faisant et par ootiaéquentïo5le,ïi\.àtWi(m 
"■-'/"''■ii ne voaloil rien prendre sur » fnaitte , 
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AX XII. (t8o3.) 



ELOGE 

DE MONTESQUIEU, 



Jj'ibté* ît que IcsboiiHiri'oyeus prennent à l' En- 
cyclopédie , ei le (jraud nombre Je gens de lettres 



ii lui 



,„!,!.■,! 



isper- 



pl us propres à l'rre dépositaiits dt-s sentiments de la 
pairie , et des hommages qu'elle luit «ai hommes 
lélebres qui l'ont honorée. Persuades néanmoins que 
M. de Montesquieu Était en droit d alleu.! red'anlies 
panégyristes que nous , et que la donleur publique 
•lit mérité des interprètes pins éln>jiie-iils , nnns eus- 
sions enfermé au-dedain de non-- un- lues nos justes 



■ sluid-v 



, >1 ad: 



•es. fiieufaiu 
ignél 



rnppree 



ai qui 



lielques lignes an pied de s 

Charles de Secondai , baron de la Brede et de 
lonlesqliieu , ancien présiderai li mortier au parle- 
ront de Bordeaux, de l'a ta demie française, de l'a- 
adèmïe rurale des sciences et drs belles- lettres de 
il de ta société royale de Londres, naquit 
!e la Brede, prés de Bordeaux , le iB 






c par des lois foiidum 
Ire, on plutôt dntyra 



le peuple euti, 
pic qui fail les 

ment distinguées 



ion précédente n'en 
n elle renferme sont telle- 



elles n 



» d'aillen 

conuoissons participent de l'une on de l'autre. Il 
ctoil donc nécessaire de former de ces trois espèce» 
des classes particulières , et de s'appliquer à déter- 
miner les lois qui leur sont propres. Il sera facile 
ensuite de niodiller ces lois dans l'application à 
quelque gouvernement que ce soit , selon qu'il ap- 
partiendra plus on moins à ces différentes formes. 

Dans les divers étals , les lois doivent être rela- 
tive* à leur nature, c'est-à-dire à ce qui tes con- 
stitue ; et à leur principe , c'est-à-dire à ce qui les 
soutient et les fait agir : distinction importante, la 
clef ilaue infinité de lois, et dont l'auteur lire bien 

Les principales lois relatives à la nature de la 
démocratie st.ut que le peuple y soit, à certains 
égards, le miuari[ue;ii d'autres, le sujet; qu'il élise 



égard 
elju) 



i, décident. La nature de la n 




c'est-à-dire de l'égalité. Dans les moua 
récompenses, et où l'on s'accoutume s 



Sons le d 






craiute. Plus ces 
e gouvernement 
orronipeut, plut 
l'auteur parie de 

lilïbre nui rend 



es! stable; plus ils s 'al 

légalité dans les dem 

riqne; il entend cet 
tous les citoyens égali 



Dans chaque gonvern émeut tes lois de l'éduca- 
tion doivent être relatives su principe. On entend 
ici par éducation celle qu'on remit en entrant 
dans le monde, cl non celle des parents et des maî- 
tres , qui sonvenl y est contraire, sur-tout dans 
certains étais. Dans les monarchie, l'éducation doit 
avoir pour objet l'urbanité et les égards récipro- 
qnes : dans les étals despotiques, la terrenret l'a- 
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conformes an principe de chèque gonvernemeul : 
duns la république, entretenir l'égalité et la Iru- 
galîfé; dans la monarchie. M u ni la noblesse 
sans écraser le peuple ; sons le gouvernement des- 
poliqnc, tenir également Ions les él.its dans le si- 
lence. On ne di.it point mrain' M. de Montesijuiei» 
d'avoii 1 tracé ioi aax souverains les principes du 
pouvoir arbitraire , dont le nom seul es! odieox 
juï princes jnslcs, et a plus forte raison an citoyen 
sage et vertoeaï. (.l'es! travailler à l'anéantir que 
de montrer ee qu'il faut faire pour le conserver. La 
perfection de ce gouvernement en est la ruine; et le 
code exact de In tyrannie, tel que l'auteur le donne, 
est en même temps la milyre et le fléau le plu» re- 
doutable des tyrans. A l'égard de» antres gouverne- 
ments, ils on! rkit'iiu leurs :iv.i litiges : le républi- 
cain est plos propre ouï petits élats, le rnonar- 

eicéa, le njonarcbiqoe ans abus; le républicain 

le monarchïqufl plus de proinpiimde. 

La différence des principes des trois gouverne- 
ments doit en produire dans le nombre et lob et 
des lois , dam la forme des jugements e! la nature 
deJ peine». La constitution dr-s monarchie), étart 
invariable et fondamentale, exige pins de lois ei- 
rileiet de lribunan»,aliii qne la justice soit rendue 
d'une manière plus uniforme e! moins arbitraire- 
Dans les étals modérés, soit monarchies, soi! répu- 
bliques, on ne sauroit apporter trop de fbrmaliléi 

senlemenl en proportion avec le crime, mais en- 
core les plus douces qu'il es! possible, sur-tout 
dans la démocratie : l'opinion attachée aux peines 
fera souvent plus d'effet que leur grandeur mente. 
Dam 1rs républiques , il faut juger avion la loi , 



psrcequ'aucnn particulier n'est le m 


itre de l'allé- 




du souverain 


peat quelquefois l'adoucir; mais 


es crime» ne 


doivent jamais y être jugés que oar 


les magistrat» 


npresséuieiit chargés j'rn commît! 


.Enfin, c'est 


principalement dans les de minora fie» rpie les lois 


doivent être sévères contre le ln«. 




des nanti , et la séduction de» fen.i 








près h gouverner dans les monarchie 


; et l'histoire 


prouve que souvent elles ont porté la 




gloire. 




M. de Montesquieu, avant ainsi pa 


reouru chaque 




mine ensuite 




■ les uns aox 


autres, tuais seulement sons le point 


devne le pins 




t uniquement 


relatif à leur nature et à leur principe 


Lu visages Je 






rapports nue celui de se défendre ou d'attaquer. Les 


répnbliqnes devant , par leur nature 


renfermer nn 



, elles 

loivent s'allier. I.a force défensive de la monarchie 
nnsiste principalement à avoir des frontières hors 
l'insulte. Les états ont, comme les hommes, le 
Iroit d'attaquer pour leur propre eooservatiou : dn 
Irait de U gnerre dérive celui de conquête ; droit 

ours à payer une dette immense pont s' aeqnï lier en- 
aire aux vaincus le moins de mal qu'il est ji.is.sii.il.-. 
^es républiques peuvent moi us conquérir que les 
nonarcliies ; de- couqui'u-s immenses supposent le 
lespoti 
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I est possible, la condition ilu 
peuple conquis : c'est satisfaire tout à la lois la lui 
naturelle et la maxime delat. Rien n'est plus bran 
que le traite de païs de Clélon avec les Carthaginois , 
par lequel il leur défendit d'immoler à l'avenir leurs 
propres enfants. Les Espagnols, en conquérant le 
Pérou, aoroïcnl dû obliger de même lesbobilallls 

ils crurent plus avantageux d'immoler ces peuple» 
mêmes. Ils n'eurent plus pour eu nquete qu'un >asto 
désert ; iU forent forcés à dépeupler leur pays, et 
a'alïoiblircnl pour toujours par leur propre Tic- 
loire. On peut fut <i!ili_i;i- niiel quêtais de changer 
les lois dn peuple v ai uni ; rien ne peut jamais obli- 
ger de lui «ter ses mœurs, ou même ses coutumes, 
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II y ■ dans la constitution de chaque 1-1.1 dem 

l'exécutrice ; et cette dernière a denx ohjels, l'in- 
térieur de l'élat , et le dehors. C'est de la tLislribu- 
linn légitime et de la réparti! ion conveuiible dr res 
différentes espèces de pouvoirs que dépend lu plut 
grande perfection de la liberté politique par rap- 
port à la constitution. M- île Monlrsijnïflu en ap- 
porte pour preuve la constitution de la république 
roniaioe et celle de l'Angleterre. 11 trouve le prin- 
cipe de celle-eï daus telle lo. fondamentale du gon- 

i|ue les grandes étoieni portées au tribunal de la 

chefs. M. de Montesquieu n'examine poiul si les 
Anglais jouissent on non de cette extrême liberté 
politique que leur coosiiunirm leur donne ; il lui 
snfCl qu'elle suit établie par leurs lois. 11 est encore 
plu* éloigné de vouloir faire la satyre des autres 
étala: il croit, au contraire, une l'excès, même 
dans le bieu, n'est pat toujours désirable ; qne la li- 
berté extrême a ses inconvénients comme l'extrême 
servitude; et qu'en général la nature Iiumaiue s'ac- 
commode mieux d'un étal moyen. 

La liberté politique , considérée par rapport an 
citoyen, consiste cLms la sûreté où il est, à l'obri 
îles lois; ou lin moi m dan., l'opinion de cette sûreté, 
■ fui fait i|ii'uii citoyen t» en craint point on autre, 
oipalemeul par la nature et la proportion 

escotilrr lu religion doivent être punis pur 

îou des biens que la religion procure ; Ici 

par la bonté; lea crimes 

anciuillitc publique, par la prison oa 

I; les ci Lmcs contre la sui«té,par les snyoliceaf 
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commerce produit naturellement un esprit d'intérèl 
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ligion) une 1res bonne loi civile; car, sans parler 

d'âge très différent , ces sortes de mariages peuvent 
rarement avoir la propapatinu pour objet. La lot oui 
défend le mariage du père avec la fille est fondée snr 
1(S mêmes motifs. ; rt'prnduiit là ne parler que civi- 

saïre que l'autre à lolij.il tic l.i |io].iil.iEiou, puisque 

la vertu d'engendrer liuil l»i- iui[i plus lard dans 

le» hommes : iiussi l'usage contraire a-t-il eu lieu 

chex certains peuples que la li cri du Christian iv 

me n'a point celai:c3. Comme la nature porte d'elle- 

qne celui où on a util besoin d'y encourager. La li- 
berté, lu siii.tr, lu modération ries impôts, la pro- 
scription du luxe, sou! les vrais principes et les 
trraia soutiens de la population ; cependant on peut 
avec succès faire des; luis pour encourager les ma- 
riages, quand, malgré la corruption, il reste eucore 
des ressorts dans le peuple qui rattachent à sa pa- 
irie. Rien n'est plus beau que les lois d'Auguste 
pour favoriser la propagation de l'espèce. Par mal- 
heur il lit ces lois dans la décadence on plutôt dans 
la chute de la république; et les riioycnt. décou- 
ragés dévoient prévoir qu'ils, ne mettraient plus au 
monde que des esclaves : aussi l'exécution de ces luis 
fut-elle bien foible dorant tout le temps des empe- 
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lequel il tsi fait, priii noire A la population, on la 
favoriser. Il peut et il doit même y avoir des htlpi- 
lani dans un élit dont la plupart dis r il oyeni n'ont 

industrie peut quelq ur fois rire malheureuse; mail 
le» seeonrs ijne ces hopiranx donnent ne doivent 
être qnc passager* , pour ne poiul encourager la 

rendre le peuple ri r lie, et bal ir ensuite des hôpitaux 
ponr le* besoins imprévus et pressants. Malbeoreoi 
les pays ou la multitude des hôpitaux et des monas- 
tères, qui ne sont .[lie des hupilaiil perpétuels, fait 
ont ton! le monde est i sou aise , excepté ceux qui 
travaillent! 

M.de Montesquieu n'a eneore parlé que des loi» 
Domaines. Il pitsse maintenant a celles de [a reli- 
gion, qui, du ii 5 presque tous les élata, font nn ob- 
jet si essentiel du gouvernement. Par-taul il fait 
l'éloge du ehristianisme : il en montre lesavantages 

tient qu'il n'est pas impossible, comme Bayle l'a 

nn état subsistant et durable : mais il s'est cru per- 

( ' humainement parlant ) peuvent avoir de conforme 

pie» qui les professent. C'est dans ce point de vue 
qu'il faut lire tout ce qu'il a écrit sur cette matière, 
et qui a rté l'objet île tant dr rl>-< la mations injustes. 
Il est surprenant sur-ltiul que, dans un siècle qni en 
appelle tant d'an Ire .« bai (uns. ou lui ait fait un crime 
de ce qu'il dit de la luliirauce; romnic si q'étoit ap- 
prouver une religion que de la tolérer; comme si 
enfin l'évangile même ne proscrirait pas tout autre 
moyen lie la répandre que la douceur et la persua- 
sjon. Ceux eu qui 1* snafratitiao n'a pas éteint tout 







cl à Ut examiner dans leur rapport avec le* choses 
sur lesquelles elles statuent. Les hommes sont gou- 
vernés par différentes espèces île lois; par le droit 
commun à chaque individu; par le droit 
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e la pnlïce de la religion ; 
par le droit civil, qui est celui des membres d'une 
même société; par le droit politique, qui est celui 
du gouvernement de cette société: par le droit des 
gtins, qui est celui des sociétés les unes par rapport 
aux autres. Ces droiu ont chacun leurs objet» dis- 
tingués, qu'il fan! bien se garder de confondre. On 
ire doit jamais régler par l'on ce qni appartient à 
l'antre, ponr ne point mettre de détordre ai d'in- 
justice dans les principes qui gouvernent les lioni- 

mssi dans la manière de les composer. I.'et- 
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pnuvoit bannir ijue loua les cinrj ans. Souvent le 
lois qni paraissent les mêmes n'ont ni le même ma 
(if, ni te lutine rffr-1 , ni bi même éqnïté ; la Jbrmi 

peuple, changent 'ont. Enlin le style de» lois doi 
être simple cl grave. Elles peuvent se dispenser di 
motiver, pareeipie le motif r-l supposé exister dau 
l'esprit du lénisLii'iii-: mais, quand elles motivent 
ce doit être sur des principes évidents. Elles ne doi 
vent pas ressembler j trilr loi i|ni, défendant an; 
aveugles de piailler, apporte pour raison qu'ils m 
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enrïeDx, mais J,ids li-quel il nous est impossible dp 

Telle esl l'tnalyse générale, mais très infuF.ii.> et 
très imparfaite, de l'ouvrage de M. de Montesquieu. 
Non« l'avons séparée rlu reste de son éloge, pont ne 
pas trop interrompre la .•snitc de notre récit. 



AVERTISSEMENT 

DE L'AUTEUR. 

Pour l'intelligence de» quatre premiers li- 
vres de cet ouvrage, il faut observer i* que ce 
que j'appelle la vertu dans la république est 
l'amour de la patrie, c'est-à-dire l'amour de 
l'égalité. Ce n'est point une vertu morale ni 
vue vertu chrétienne, c'est la vertu politique; 
et celle-ci est le ressort qui fait mouvoir le gou • 
vernement républicain , comme l'honneur est 
le ressort qui l'ait mouvoir la monarchie. J'ai 
donc appelé i<-?mi /'o//t/i///,rl'aniou.r àe]a pa- 
trie et del'égaliti'. ,[':ii eu des idées nouvelles; 
il a bien fallu trouver de nouveaux mots , ou 
donner au i anciens de nouvelles acceptions. 
Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont l'ail 
dire des choses absurdes , et qui seroient ré- 
voltantes dans tous les pays «"lu monde , parce» 
que, dans tous les pays du inonde, on veut 
de la morale. 

a° Il faut faire attention qu'il y a une très 
grande différence entre dire qu'une certaine 
qualité, modification de l'ame, ou vertu, n'esl 
pas le ressort qui fait agir un gouvernement, 
et dire qu'elle n'est point dans ce gouverne- 
ment. Si jedisois, telle roue, tel pignon, ne 
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sont point le ressort qui l'ait mouvoir cette 
montre, en coneluroit-on qu'ils ne sont point 
dans la montre? Tant s'eti faut nue les vertui 
morales et chrétiennes soient exclues de la 
monarchie, que même lu vertu politique ne 
l'est pas. En un mot, l'honneur est dans la 
république, quoique la vertu politique en soit 
le ressort: la vertu politique est dans la mo- 
narchie, quoique l'honneur en soit le ressort. 
Enfin l'homme de bien dont il est question 
dans le livre III, chapitre V, n'est pus i'homme 
de bien chrétien, mais l'homme de bien polî- 
tiqne, quia la vertu politique donl j'ai parlé: 
c'est l'homme qui aime les lois de son pa\s, et 
qui agît par l'amour des lois île son pays. J'ai 
donné un nouveau jour à toutes ces choses 
dans cette édition-ci, en fixant encore plus les 
idées : et, dans la plupart des endroits où je 
me suis servi du mot de vertu, j'ai mis venu 
politique. 
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C'est eu cherchant a instruire les hommes qnr 
Ton peut pratiquer celle -vertu générale qni com- 
prend l'amour de tous. L'homme, cet être Heïible. 
*e pliant dans la société auï pensées et aux impres- 
«ions des autres, nsl r«aliriii!'Ut capable deconnoître 
sa propre nature lorsqu'on la lui montre, et d'en 
perdre jusqu'au sentiment lorsqu'on la lui dérobe. 

J'ai bien des fois commencé et bien des fois 
«baudounê cet ouvrage; j'ai mille fois envoyé a m 
vents (i) les leuillts que j'aiois écrites ; je sentoia 
tous Ici jours les mains paternelles tomber (a) ; j* 

vois la vérité que pour la perdre : mais , quand j'»i 
découvert mes principes, tout ce que je cberchoïs 

on ouvrage commencer, croître, s'avancer, 
et finir. 

st ouvrage a du succès, je le devrai beaucoup 
à la majesté démon sujet: cependant je ne crois pas 

tant de grands hommes, en l'rancc, en Angle- 

dsus l'admiration ; mai* je n'ai point perdit le cou- 
lage : ■ Et moi aussi je suis peintre (3) ■, ai-je dit 

Un*» 

f , ) L.liW. ,,,„,._(,) I)„ p.,™ mai.,, „,„... 
— ,'3;£dioMd,* 60n |.Ulore. 
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LIVRE PREMIER. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des lois, dans le rappnvt qu'elles oui avec 






Ljf.s lois, dans la signification la plus éten- 
due, sont les rapports nécessaires qui déri- 
vent delà nature des choses: et dansée sens 
tons les cires ont leurs lois; la Divinité(i) a 
ses lois ; le monde matériel a ses lois ; les in- 
telligences supérieures à l'homme ont leurs 
[ois; les bètes ont leurs lois; l'homme a ses 

Ceux qui ont dit i qu'une fatalité aveugle a 
« produit tous les elfets que nnus vovons dans 
■ le monde «, ont dit une grande absurdité: 



tel» et iiu moi 1 tels. I 






car quelle plus grande absurdité qu'une fata- 
lité aveugle qui auroit produit des êtres intel- 
ligents? 

H y a donc une raison primitive; et les lois 
sont les rapports qui se trouvent entre elle et 
les différents êtres, et les rapports de ce* di- 
vers êtres entre eu*. 

Dieu a du rapport avec l'univers comme 
créateur et comme conservateur; les lois selon 
lesquelles il a créé sont celles selon lesquelles 
il conserve. Il agit selon ces règles, pareequ'il 
les connoit ; il les connoit, parcerru'il les a 
faites ; il les a faites , pareequ'elles ont du rap- 
port avec sa sagesse et sa puissance. 

Comme nous voyons que le monde, formé 
par le mouvement de la matière et privé d'in- 
telligence, subsiste toujours, il faut que ses 
mouvements aient des lois invariables; et si 
l'on pouvait imaginer un autre monde que 
celui-ci , il auroit des règles constantes , ou il 
sero.l détruit. 

Ainsi la création , qui paroit être un acte 
. arbitraire, suppose des règles aussi invaria- 
bles que la fatalité des athées. Il serait absurde 
de dire que le créateur, sans ces règles, pour- 
rait gouverner le monde, puisque le monde 
ne subsisterait pas sans elles. 

Ces règles sont un rapport conitamment 
établi Entre un corps mu et un autre corps 
mu, c'est suivant les rapport! de la masse et 
de la vitesse que tous les mouvements sont 
reçus, augmentés, diminués, perdus; disque 



Les êtres parliiulieis inl. -Uigents peuvent 
avoir des lois qu'ils ont faites : mais ils en ont 
aussi qu'ils n'ont pas faites. Avant qu'il y eut 
des êtres intelligents, ils étoient possibles; ils 
a voient donc des rapports possibles, et par 
conséquent des lois possibles. Avant qu'il y 
eût des lois faites , il y avoit des rapports de 
justice possibles. Dire qu'il m'y a rien de juste; 
nî d'injuste que ce qu'ordonnent ou défendent 
les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on eût 
tracé de cercle tous les rayons n'étoient pas 
égaux. 

Il faut donc avouer des rapports d'équité 
antérieurs à la loi positive qui les établit : com- 
me, pur exemple, que, supposé qu'il y eût des 
sociétés d'hommes, il sentit juste de se con- 
formera leurs lois; que, s'il y avoit des êtres 
intelligents qui eussent reçu quelque bienfait 
d'un autre être, ils devroient en avoir de la 
reconnoissanec ; que, si un être intelligent 
avoit créé un èlre intelligent, le créé devroit 
rester dans la dépendance qu'il a eue dès son 
origine; qu'un être intelligent qui a fait du 
mal à un être intelligent mérite de recevoir le 
même mal ; el ainsi du reste. 

Mais il s'en faut bien que le monde intelli- 
gent soit aussi bien gouverné que le monde 
physique; car, quoique celui-là ait aussi dis 
lois qui, par leur nature, sont invariables, il 
ne les suit pas constamment commis le ioou>W 



physique suit les siennes. La raison en est que 
les êtres particuliers intelligents sunt bornés 
par leur nature, et par conséquent sujets à 
l'erreur; et, d'un autre coté, il est de leur 
nature qu'ils agissent par eux-mêmes. Ils ne 
suivent donc pas constamment leurs lois pri- 
mitives; et celles même qu'ils se donnent , ils 
ne les suivent pas toujours. 

On ne sait si les bêtes son! gouvernées par 
les lois générales du mouvement, ou par une 
motion particulière. Quoi qu'il en soit, elles 
n'ont point avec Dieu de rapport plus intime 
que le reste du inonde matériel ; et le sentiment 
ne leur sert que dans le rapport qu'elles ont 
entre elles , ou avec d'autres êtres particuliers , 
ou avec elles-mêmes. 

Par l'attrait du plaisir elles conservent leur 
être parliculkr.ct parle méiiie attrait elles con- 
servent leur espèce. Elles ont des lois naturel- 
les, parcequ'elles sonl unies par le sentiment ; 
elles n'ont point de lois positives , [jarcequ'elles 
ne sont point unies par la roi mois sa nce. Elles 
ne suivent pourtant pus invariablement leurs 
lois naturelles; les plantes, en qui nous ne re- 
marquons ni coiinoissauce ni sentiment, les 
suivent mieux. 

Les bêtes n'ont point les suprêmes avanla- 
ious avons; elles en ont que nousn'a- 
;. Elles n'ont point nos espérances, 
elles n'ont pas nos craintes; elles subis- 
e nous la morl , mais c'est sans la 
vitre : la plupart même 



mieux que nous, et ne font pas itu aussi mau- 
vais usage de leurs passions. 

L'homme, comme être physique, est, ainsi 
que les autres corps , gouverné par des lois 
invariables ; comme être intelligent, il viole 
s3nsccssel« lois que Dieu» établies, et change 
celles qu'il établit lui-même. Il faut qu'il se 
conduise; et cependant II est un être borné; il 
est sujet à l'ignorance et à l'erreur, comme 
toutes les intelligences finies ; les faibles con- 
naissances qu'il a, il les perd encore. Comme 
créature sensible, il devient sujet àmillepas- 
sions. Un tel être pouvoit a tous les instants 
oublier son créateur; Dieu l'a rappelé à lui par 
les lois de la religion : un tel être .pouvott à 
tous les instants s'oublier lui-même ; les phi- 
losophes l'ont averti par les lois de la morale: 
fait pour vivre dans lu société, il y pouvoit 
oublier les autres; les législateurs l'ont rendu 

— 

Ava ht toutes ces lois sont celles de .a na- 
ture, ainsi nommées pareequ'clles dérivent 
uniquement de la constitution de notre être. 
Pour les connaître bien il faut considérer un 
homme avant rétablissement des sociétés. Les 
ïoî» de la nature seront telles qu'il recevroit 
métal pareil. 
ette loi qui , eu imprimant duos lunu-nfr- 



CHAPITRE II. 

Des lois île b nature. 




mes l'idée d'un créateur, nous porte vers lu 
est la première àej, lois naturelles par si 
importance , el non pas dans l'ordre de c 
lois. L'homme, dans loi 






plutôt la facilite de connoître, qu'il ti 'aurait 
des connotssances.il esi dairque ses premières 
idées ne seroient point des idées spéculatives; 
il songerait à la conservation de son être avant 
de chercher l'origine de son être, lin homme - 
pareil ne sentirait d'abord que sa faiblesse; sa 
timidité seroite\1réme; et, si l'on a voit là-des- 
sus besoin de l'expérience, l'on a trouvé dans 
les forêt» des hommes sauvages (i): tout les 
fait trembler, tout 1rs fait fuir. 

Dans cet état , chacun se sent inférieur ; à 
peine chacun sescnt-il égal. On ne chercherait 
donc point à s'attaquer, et la paix serait la 
première loi naturelle. 

Le désir rpie Hobbes donne d'abord aux 
liommes de se subjuguer les uns les autres 
n'est pas raisonnable. L'idée île l'empire et de 
la domination est si composée, et dépend de 
tant d'autres idées , que ce ne serait pas celle 
qu'il aurait d'abord. 

Hobbes demande pourquoi , si les hommes 
ne sont pas naturellement en état de guerre, 
ils vont toujours armés; et pourquoi ils ont 
des clefs pour fermer leu 



(i) Témoin lesauvnge qui fui trouvé dans les (o- 
r*l« de Ha do ver , et que l'un vil en Angleterre son« 
U reg»« de George L 



nesenlpasquelonattrirmeaus hommesavaul 
l'établissement dos sociétés ci- qui ne peut leur 
arriver qu'après cet établissement, qui leur 
fait trouver des motifs pour s'attaquer et pour 
se défendre. 

Au sentiment de sa foiblesse l'homme join- 
droit le sentiment de ses besoins: ainsi Itne 
autre loi naturelle seroit relie nui lui inspire- 
roit de chercher à se nourrir. 

J'ai dit (pu- la crainte por ternit les hommes 
à se fuir; mais les marques d'une crainte réci- 
proque les engageroient bientôt à s'approcher. 
D'ailleurs, ils y seroient portés par le plaisir 
qu'un animal sent à l'approche d'un animal 
de son espèce. De plus, ce i h;u me que les deux 
sexes s'inspirent parleur différence augmen- 
terait ce plaisir; et la prière naturelle qu'ils 
se font toujours l'un à l'autre seroit une troi- 
sième loi. 

Outre le sentiment que les hommes ont d'a- 
bord, ils parviennent encore à avoir des enn- 
noissances ; ainsi ils ont un second lien que 
les autres animaux n'ont pas. Ils ont donc un 
nouveau motif île s'unir; et le désir de vivre 
en société esl une quatrième loi naturelle. 
CHAPITRE III. 
Des lois p cultive!. 

Oitôt que les hommes sont en société ils 
perdent le sentiment de leur foiblesse; l'égalité 






qui' étoit entre eux cesse, et l'état de guerre 
commence. 

Chaque société particulière vient à sentir sa 
force; ce qui produit un état de guerre de na- 
tion à nation. Les particuliers, dans chaque 
société, commencent a seniir leur force; ils 
cherchent à tourner en leur faveur les princi- 
paux avantages de cette société; ce qui fait 
entre eux un état de guerre. 

Ces deux sortes d'état de guerre font établir 
les lois parmi les hommes. Considérés comme 
hahitanls d'une si grande planète qu'il est né- 
cessaire qu'il y ait différents peuples, ils ont 
des lois dans le rapport que ces peuples ont 
entre eux; et c'est le nnorr des ckhs. Consi- 
dérés comme vivant dans une société qui doit 
être maintenue, ils ont des lois dans le rap- 
port qu'ont ceux qui gouvernent avec ceux 
qui sont gouvernés; et c'est le nftolT politi- 
que. Us eu ont encore dans le rapport que 
tous lescitoyens ont entre eux; et c'est le oroit 

CIVIL. 

Le droit des gens est naturellement fondé 
sur ce principe , que les diverses nations doi- 
vent se faire, dans la paix, le plus de bien, et, 
dans la guerre, le moins de mal, qu'il est pos- 
sible, sans nuire à leurs véritables intérêts. 

L'objet de la guerre, c'est la victoire; celui 
de la victoire , la conquête ; celui de la con- 
quête, la conservation. De ce principe et du 
précédent doivent dériver toutes les lois qui 
Sormcnl le droit des gens. 



Toutes les nations oui un droit des péris 
elles Iroquois mêmes, qui mandent Iruispr 
sonniers, en ont an. Ils envoient et recoivcr 
des ambassades; ils commissent des droits de 
la guerre et de la paix : le mal est que ie droit 
des gens n'est pas l'onde sur les vrais pi 

Outre le droit des gens, qui regarde tontes 
les sociétés, il y a un droit polilique pour elia- 






;.Un. 
gouvernement. 

■ ces particuliei 
«forme ce qu'on appelle l'ivtv poutujui.» 
La force générale peut être placée entre lei 
mains d'un seul, ou entre les mains de plu- 
tieurs. Quelques uns ont pensé que, In nature 
ayant établi le pouvoir paterne! , le gouverne- 
ment d'un seul étoit le- plu; conforme à la 
nature. Mais l'exemple 'lu [<in:v.-iir paternel ne 
prouve rien: car si le pouvoir du père a du 
, rapport au gouvernement d'un seui , après la 
rtduperc, le pouvoir des frères, ou, après 
nort des frères, <c! ni des cousins-germains, 
I ont du rapport au gouvernement de plusieurs. 
■ La puissance politique comprend nécessaire- 
|ment l'union de plusieurs familles. 

e que le gouvernement le 
lilii.i conforme à la nature est celui dont la 
(Imposition particulière se rapporte mieux à 
i disposition du peuple pour lequel il est 
iabli. 






Les forces particulières ne peuvent se réunir 
«an* que toutes les volontés se réunissent. 
* La réunion de ces volonté» , dit encore très 
« bien Gravina, est ce qu'on appelle I'état 

La lai, en général, est la raison humaine , 
en tant .qu'elle gouverne tous les peuples de 
la terre; et les lois politiques et civiles de cha- 
que nation ne doivent être que les cas parti- 
culiers où s'applique cette raison humaine. 

Elles doivent être tellement propres ou 
peuple pour lequel elles sont faites , que c'est 
un grand hasard si celles d'une nation peuvent 
convenir à une autre. 

Il faut qu'elles se rapportent à la nature et 
au principe du gouvernement qui est élabli , 
ou qu'on veut éiiiiiliv; soii qu'elles le forment. 
Comme foui: les lois politiques; soit qu'elles le 
maintiennent , comme font les luis civiles. 

Elles doivent être relatives au physique du 
pays; au climat placé, brûlant, ou tempéré; 
à la qualité du terrain, à sa situation, à sa 
grandeur; au genre dévie des peuples, la- 
boureurs', chasseurs, ou pasteurs: elles doi- 
vent se rapporter au degré de liberté que In 
constitution [iiuf souffrir, ;i la religion des ha- 
bitants, ù leurs inclinations, à leurs richesses, 
a. leur nombre, à leur commerce, à leurs 
mœurs, a leurs manières. Knjin elles oui des 
rapports entre elles; elles en ont avec leur ori. 
fiine, avec l'objet du législateur, avec l'ordre 
des choses sur lesquelles elles sont établies. 



■ 
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C'est dans toutes ces vues qu'il faut les consi- 

C'est ce que j'entreprends de faire dans cet 
ouvrage. J'examinerai tous ces rapports: ils 
forment tous ensemble ce que l'on appelle 

Je n'ai peint si'pnré les lois politiques des 
civiles: car, comme je ne traite point des lois, 
mais de l'esprit des lois, et que cet esprit con- 
siste dans les divers rapports que les lois peu- 
vent avoir avec diverses choses , j'ai du moins 
suivre l'ordre naturel des lois que celui de ces 
rapports et de ces choses. 

J'examinerai d'abord les rapports que les 
lois ont avec la nature et avec I? principe de 
chaque gouvernement : et comme ce principe 
a sur les lois une suprême influence, je m'at- 
tacherai a le bien connoitre; et si je puis une 
fois l'établir, on en vcrr;i couler les loiscomme 
de leur source. Je passerai ensuite au» autres 
rapports, qui semblent être plus partit 




De In nature des trois divers gonv< 

Il y a trois espèces de gouvernements ; 

RÉPUBLICAIN, le MONARCHIQUE, 

tique. Pour en découvrir la nalure il suffit 
de l'idée qu'en ont les homnes les moins in- 
struits. Je supposa trois définitions, ou plutôt 
trois faits : l'un, que «le gouvernement répu- 
« blicain est celui où le peuple en corps, on 
« seulement une partie du peuple, a la souve- 
n raine puissance: le monarchique, celui où 
n un seul gouverne, mais par des lois fixes et 
« établies: au lieu que, dans le despotique, un 
<• seul, sans loi et sans règle, entraîne tout par 
r sa volonté et par ses raprices. u 

Voilà ce que j'appelle la nature de chaque 
gouvernement. Il faut voir quelles sont le» 
t directement de cette nature. 







CHAPITRE II. 



.Lorsque dans la république le peuple en 
corps a la souveraine puissance, c'est une dé- 
mocratie. Lorsque la souveraine puissance 
est entre les mains d'une partie du peuple, 
ce!a s'appelle une aristocratie. 

Le peuple, dans la démocratie, esl, à. cer- 
tains égards, le monarque; à certains autres, 

Il ne peut cire monarque que par ses suf- 
frages, qui sont ses volontés. La volonté dit 
souverain est le souverain lui-même. Les lois 
qui établissent le droit de suffrage sont donc 
fondamentales dans ce gouvernement. Lu ef- 
fet, il esl aussi important d'y régler continent, 
par qui, à qui, sur quoi , les suffrages doivent 
être donnés, qu'il l'est dans une monarcliie de 
savoir quel est le monarque , et de quelle ma- 
nière il doit gouverner. 

Libanius ( i dit qu'à » Alhencs un étranger 
' se mêloit dans l'assemblée du peuple étoit 
î de mort, u C'est qu'un tel bommeusur- 
it le droit de souveraineté. 
I est essentiel de fixer le nombre des ci- 
ls qui doivent former les assemblées ;*an» 
n pourroil ignorer si le peuple a parlé, 




ou seulement une partie du peuple. A Lacédé- 
moue, il failuit dix mille citoyens. A Rome , 
née dans la petitesse pour aller à la grandeur; 
à Home, faite pour éprouver toutes les vicis- 
situdes de la fortune; a Rome, qui avoit tan- 
tôt presque tous ses citoyens hors de ses mu- 
railles, tantôt toute l'Italie et une partie de la 
terre dans ses murailles, on n'avoit point fixé 
ce nombre (i); el ce fut une des grandes cau- 
ses de sa ruine. 

Le peuple qui a la souveraine puissance doit 
faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire; 
et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il 
le fasse par ses ministres. 

Ses ministres ne sont pointa lui, s'il ne les 
nomme : c'est donc une maxime fondamentale 
de ce gouvernement, que le peuple nomme sei 
ministres, c'est-à-dire ses magistrats. 

lia besoin, comme les monarques, et même 
plus qu'eux, d'être conduit par un conseil ou 
sénat. Mais, pour qu'il y ait confiance, il faut 
qu'il en élise les membres; soit qu'il les choi- 
sisse lui-même, comme à Athènes, ou par qnel- 
que magistrat qu'il a établi pour les élire, com- 
me cela se pratiquait à Rome dans quelques 



Le peuple est admirable pour choisir ceux 
à qui il doit confier quelque partie de son au- 
torité. Il n'a à se déterminer que par des choses 
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qu'il ne peut ignorer, et des faits qui tombent 
son s les sens. I) sait 1res bien qu'un homme a 
été souvent à la guerre, qu'il y a eu tels ou tels 
succès; i! est donc très capable d'élire un gé- 
néral. I! sait qu'un ju<;e est assidu, que beau- 
coup de gens se retirent de son tribunal con- 
tents de lui , qu'on ne l'a pas convaincu de cor- 
ruption; en voila assez, pour qu'il élise an pré- 
teur. Il a été frayipé de ia magnificence ou des 
richesses d'un citoyen; cela suffit pour qu'il 
puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont 
des faits dont II s'instruit mieux dans la place 
publique, qu'un monarque dans son palais. 
Mais sa ara- 1- il conduire nue j flaire, connoilre 
les lieux, les occasions, les moments, en pro- 
fiter? Non; il ne le saura pas. 

Si l'on pouvoit douter de la capacité natu- 
relle qu'a le peuple pour discerner le mérite, 
il n'y auroit qu'à jeter les yeux sur cette suite 
continuelle de choix étonnants que firent les 
Athéniens et les Itomains; ce qu'on n'attri- 
buera pas sans doule au hasard. 

On sait qu'à Rome, quoique le peuple se 
fût donné Je droit d'élever aux charges les plé- 
béiens, il ne pou voit se résoudre à les élire; et 
quoiqu'à Athènes on put, par la loi d'Aris- 
tide, tirer les magistrats de toutes les classes, 
il n'arriva jamais, dit Xénophon (i), que le 
bas peuple demandât celles qui pouvoient in- 
téresser son salut ou sa gloire. 

(i)P«g.n9ittGg^,é(lit.deWccheliij>,(UraiLi53&. 



Comme la plupai'i ii<*> r iloyens qui ont assez 
de suffisance pour élire n'en ont pas assez, pour 
être élus; dp même le peuple, qui a assez de 
capacité pour se faire rendre compte de la ges- 
tion ilr'i autres, n'est pas propre à gérer par 

Il faut que les affaires aillent, et qu'elles 
aient un certain mouvement qui ne soit ni trop 
lent ni trop vile. Mais le peuple a toujours trop 
d'actinn, ou trop peu, Quelquefois avec ceut 
mille bras il renverse tout; quelquefois avec 
cent mille pied s il ne va que comme les insectes. 

Dans l'état populaire, on divise le peuple en 
de certaines classes. C'est dans la manière de 
faire cette division que les grands législateurs 
se sont signalés; et c'est de là qu'ont toujours 
dépendu la durée de la. démocratie et sa pro- 
spérité. 

Servius Tullius suivit , dans la composition 
de ses classes , l'esprit de l'aristocratie. Jious 
voyonsdansTite'l.ive(i)et dans Denys d'Ha- 
licarnasse (?) comment il mit le droit de suf- 
frage entre les mains des principaux citoyens. 
Il avoit divisé le peuple de Komeencent quatre- 
vingt-treize centuries , qui formoient six clas- 
ses. Et, mettant les riches, mais en plus petit 
nombre, dans les premières centuries; les 
moins riches, mais en plus grand nombre, 
dans ha suivantes; il jeta toute la foule des in- 
digents dans la dernière ; et c\iat\\it t 



n'ayant qu'iin* voix ( i , c'étoient les moyen» 
et les richesses qui donnaient le suffrage, plu- 
lot que les personnes. 

Solon divisa le peuple d'Athènes en quatre 
classes. Conduit par lVs|)iit de In démocratie, 
il ne les fit pas pour fixer ceux qui dévoient 
élire, mais ceux qui pouvaient être élus; et 
laissant a civique citoyen le droit d'élection, il 
voulut{a)qiie, dans chacune de resquatreclas- 
Ses, on pût élire des juives; 1 1 1 ri i -■ que, ce ne lut 
que dans les trois premières, où étoienllesci- 
toyensaisés, qu'oit pnl prendre les magistrat». 

Comme la division de ceux qui ont droit de 
anff'rage est, dans fa république, une loi fon- 
damentale; la manière de le donner est une 
autre loi fondamentale. 

Le suffrage par le sort est de la nature de la 
démocratie; le suffrage par choix est de celle 
de l'aristocratie. 

Le sort est mit ('.n-i-m d'élire qui n'afflige per- 
sonne; il laisse ii chaque citoyen une espérance 



Mais, comme il est défectueux par lui même, 
c'est a le régler et à le corriger que les grand» 
législau urs se sont surpassés. 



ehap. IX , commnm cet esprit Je Servio» Tnlliiu se 
«onterva djnsla république.— (a) Denys d'IIalic. , 
éloEe li'lsorrale, pag. 97, t. II, edit. de Wecheliui. 
Polîuï, liv. VU1, c. X, an. i3o. 
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Solon établit â Athènes i|uc l'on nommerait 
par choix à tous les emplois militaires, et qui: 
j es sénateurs et les juge* seraient «lits par le sort. 

Il voulut que l'on donnât par choix les ma- 
gistratures civiles qui exigeoient une grande 
dépense, et que les autres lussent données par 
le sort. 

Mais, pour corriger le sort, il régla qu'on 
ne pourrait élire que dans le nombre de ceux 
qui se présenteraient; que celui qui aurait été 
élu serait examiné par des juges (i), et que 
chacun pourrait l'accuser d'en être indignera;: 
cela tenoit en même temps du sort et du choix. 
Quand on avoit Uni le temps de sa magistra- 
ture, il fulloi t essuyer un autre jugement sur la 
manière dont on s'é toit comporté. Les gens sans 
capacité dévoient avoir bien de la répugnance 
à donner leur nom pour être tirés au sort. 

La loi qui fixe la manière de donner les bil- 
lets de suffrage est encore une loi fondamen- 
tale dans la démocratie. C'est une grande ques- 
tion, si les suffrages doivent être publics ou 
secrets. Cicéran (3) écrit que les lois (4) qui le* 

(1) Voyei l'oraison de Dcmontueae, De fa Isa 
légat, et l'oraison contre TlflUrmif-— (i) On liroit 
iqiWrponr cbaijne plare cle.niliillets ; l'un quidon- 
nnit la place; l'iatre c[ui nommoit relui qui de von 
•accéder, en cm que le premier fût rejeté. — (ï) Liv. 
Ici III de. lois. — (O Elle» s'appeloient lot* taiu 
unit. On donooïl à chaque citoyen deux labln; 
Il première marquée duo A, pour dire antii/uo, et 
l'antre d'un t et d'une il , uti i-ogas. 



rendirent secrets dans les dernier» temps <ic 
la république romaine furent une des grandes 
causes de sa chute, tomme ceci se pratique di- 
versementdanb différentes républiques, voi- 
ci, je crois, ce qu'il en faut penser. 

Sans doute que, lorsque le peuple donne ses 
suffrages, ils doivent être publics, il; et ceci 
doit être regardé comme une loi fondamentale 
de la démocratie. Il faut que le pelit peuple soit 
éclairé par les principaux, et contenu par la 
gravité de certains personnages, Ainsi, dans 
la république romaine, en rendant li s suffra- 
ges secrets, on détruisit tout; il ne fui plus 
possible d'éclairer une populace qui seperdoit. 
Mais, lorsque dans une aristocratie le corps 
des nobles donne le» suffrages (2), ou dans une 
démocratie le sénat ('il; comme il n'est là ques- 
tion que de prévenir les brigues. , les suffrages 
ne sanroient être trop secrets. 

La brigue est dangereuse dans un sénat; 
elle est dangereuse dans un corps de nobles: 
elle ne l'est pas dans le peuple, dont la nature 
est d'agir par passion. Dans les états où it n'a 
point de part au gouvernement, il s'échauffera 
pour un licteur comme il aui'oit fait pour les af 
faires. Le malheur d'une république , c'est lors- 

f.) ÀAÛi e n™,onl«Y«itl»m*ii S -.— (*)Gomma 
1 Vrai», — (S) Lm tr 
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qu'il n'y a plus de brigues ; et cela arrive lors- 
a corrompu lt- peuple à pris d'argent ; il 
devient de sang rWiid , il s'affectionne à l'ar- 
gent, mais il ncs'affictionnc plus aux affaires: 
sans souci du gouvernement et de ce qu'on j 
propose, il attend tranquillement son salaire. 
C'est encore une loi fondamentale de la dé- 
mocratie que le peuple seul fasse des lois. Il y a 
pourtant mille oreaslons où il est nécessaire 
que le sénat puisse statuer ; il est même sou- 
vent à propos d'essayer une loi avant de l'é- 
tablir. La constitution de Rome et celle il'A- 
tlieneséloient très sages. Lesarrélsdusénat(i) 
avoienl force de loi pendant un an; ils ne 
devenoictit perpétuels que par la volonté du 
peuple. 

CHAPITRE III. T 

Des lois relatives ■ la nature de l'aristocratie. 

I ).< ns l'aristocratie, la souveraine puissance 
est entre les mains d'un certain nombre de per- 
sonnes. Ce sont elles qui font les lois , et qui 
les font eiécuter ; et le re: te du peuple n'est , 
tout au plus, à leur égard, que comme, dan» 
une monarcliie, les sujets sont à l'égard du 
monarque. 

On n'y doit point donner le suffrage par 

■rt; on n'en auroit que les inconvénients. En 

effet, dans un gouvernement crtiiadcja. établi 



(■) Vajet rjrnys d'HalicnUMu-A"-?* «fcW, 



les distinctions les plus affligeâmes , quand on 
seroit choisi par le sort, on n'en seroit pas 
moins odieux : c'est le noble qu'on envie, et 
non i>;is le magistrat. 

Lorsque les nobles sont en grand nombre , 
il faut un sénat qui règle les affaires que le 
corps des nobles ne sauroit décider, et qui 
prépare celles dont il décide. Dan» ce cas, on 
peut dire que l'arisl ocratie est en quelque sorte 
dans le sénat , la démocratie dans le corps des 
nobles, et que le peuple n'est rien. 

Ce sera une chose très heureuse dans l'aris- 
tocratie , si , par quelque voie indirecte, on 
fait sortir le peuple de son anéantissement : 
ainsi à Gênes la banque de S. -George, qui est 
administrée en grande partie par les princi- 
paux du peuple (i), donne à celui-ci une cer- 
taine influence dans le gouvernement , qui en 
fait toute la prospérité. 

Les sénateurs ne doivent point avoir le droit 
de remplacer ceux qui manquent dans le sé- 
nat ; rien ne seroit plus capable de perpétuer 
les abus. A Rome , qui fut dans les premiers 
temps une espèce d'aristocratie , le sénat ne se 
suppléoit pis lui-même; les sénateurs nou- 
veaux étaient nommés (i) par les censeurs. 

Une autorité exorbitante, donnée tout à 
coup à un citoyen dans une république, forme 
une monarchie, ou plus qu'une monarchie. 

: ,p. .6. 



Dans celle-ci, les lois oui pourvu à la consti- 
tution, ou s'y son! accommodées ; le principe 
du gouvernement arrête le monarque : mais, 
dans une république où un citoyen se fait don- 
ner ( i ) un pouvoir exorbitant, l'abus de ce 
pouvoir esl pins grand , pareeque les lois , qui 
ijb l'ont point prévu, n'ont rien fait pour l'ar- 

L'exception à cette règle est lorsque la con- 
stitution de l'étal est telle qu'il a besoin d'une 
magistrature qui ait un pouvoir exorbitant. 
Telle étoit Rome avec ses dictateurs ; telle est 
Venise avec ses inquisiteurs ilYtai ■ ce sont de» 
magistratures terribles, qui ramènent violem- 
ment l'état à la liberté. Mais d'où vient que ces 
magistratures se trouvent si différentes dans 
ces deux républiques? C'est que Rome défen- 
doit les restes de son aristocratie contre le 
peuple , au lieu que Venise se sert de ses in- 
quisiteurs d'état pour maintenir son aristo- 
cratie contre les nobbs. De là il suivoit qu'à 
Rome la dictature ne devait durer que peu de 
temps, pavccque le peuple agît par sa fougue, 
et non pas par ses desseins.il falloit que celte 

I ma gis Irai ure s'exerçât avec éclat, parcequ' il 
s'agissoit d'intimider le peuple, et non pas de 
le punir; que le dictateur ne fût créé que pour 
une seule affaire, et n'eût une autorité sans 
Voy. 
rknr 
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bornes (pi 'à raison de celle affaire ,pareequ'il 
étoit toujours rréé pour un cas imprévu. A 
Venise, au contraire. Il fau! une magistrature 
permanente : c'est là que les desseins peuvent 
être commencés , suivis , suspendus i repris ; 
que l'ambition d'un seul devient celle d'une 
famille, et l'ambition d'une famille celle de 
plusieurs. On a besoin d'une magistrature ea J 
chëe, parcerwr les crimes qu'elle punît, tou- 
jours profonds , se forment dans le secret et 
dans le silence. Celte magistrature doit avoir 
une inquisition générale , parce qu'elle n'a pas 
à arrêter les maux que l'on connoit, mais à 
prévenir même ceux qu'on ne connoit pas. 
Enfin cette dernière est établie pour venger les 
crimes qu'elle soupçonne ; et la première em- 
ployait plus les menaces que les punitions 
pour les crimes même avoués par leurs au- 

Dans toute magistrature il faut compenser 
la grandeur de la puissance par la brièveté de 
sa durée. Un an est le temps que la plupart des 
législateurs ont fixé ; un temps plus long se- 
rait dangereux ; un plus court seroit contre 
la nature de la chose. Qui est-ce qui voudroit 
gouverner ainsi ses affaires domestiques ? A 
Rsguse(i)lecl]cl delà république change tous 
les mois ; les autres of/iciers , toutes les semai- 
nes; le gouverneur du château, tous les jours. 
Ceci ne peut avoir beu que dans 



(i) Vojagej de Tournefort. 



~ 




publique (i) environnée di' puissances formi- 
dables rpji torroiii[iroH'iit aisément de petits 
magistrats. 

La meilleure aristocratie est celle où la par- 
tie du peuple qui n'a point de part à la puis- 
sance est si petite et si pauvre, que la partie 
dominante n'a aucun intérêt à l'opprimer. 
Ainsi, quand Antipaler [ i) établit à Athènes 
que ceui qui n'aiiroîent pas deux mille drach- 
mes seroiint exclus du droit de suffrage, il 
forma la meilleure nrislncralïe qui fût possï-" 
ble; pareeque ce cens étoit si petit qu'il n'ex- 
cluoit que peu de gens , et personne qui eût 
quelque considération dans la cité. 

Les familles aristocratiques doivent donc 
élre peuple autant qu'il est possible. Plus une 
aristocratie approchera delà démocratie, plus 
elle sera parfaite; ci ri le le deviendra moins à 
mesure quelle approchera de la monarchie. 

La plus imparfaite de toutes est celle où la 
partie du peuple qui obéit, est dans l'esclavage 
civil de celle qui commande , comme l'aristo- 
cratie de Pologne , on les paysans sont esclaves 
de la noblesse. 



,_, . . Lacques, les magistrats ne sont élab 
pour deuï mois— (») Diodoiï, liv. XV111, ; 
(dit. de UK.iJ. :h..;l. 
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CHAPITRE IV. 

Des lois, dans liur inpporl avec la utDH du 



Ijes pouvoirs intermédiaire!, subordonné* 
et dépendants, constituent la nature du gou- 
vernement monarchique, c'est-à-dire de celui 
où un seul gouverne par des lois fondamen- 
tale. J'ai dh les pouvoirs intermédiaires, su- 
bordonnés et dépendants : en effet , dans la 
monarchie, le prince e»t. la source de tout pou- 
voir politique et civil. Ces lois fondamentales 
supposent nécessairement des canaux moyens 
par où coule la puissance : car , s'il n'y a dans 
l'état quêta volonté [homintanéeet capricieuse 
d'un seul, rien ne peut être fixe; et par consé- 
quent aucune loi fondamentale. 

)Le pouvoir intermédiaire subordonné le 
plus naturel est celui de la noblesse. Elle entre 
en quelque façon dans l'essence de la monar- 
chie, dont la maiime fondamentale est ," point 
a de monarque, point de noblesse; point de 
n noblesse , point de monarque ». Mais on a 
Un despote. 

Il y a des gens qui a voient imaginé, dans 
quelques états en Europe, d'abolir toutes les 
justices des seigneurs. Ils ne voy oient pas qu'ils 
vouloieut faire ce que le parlement d'Angte- 

/ r 'errea fait. Abolissez dans une monarchie les 
prérogatives des seigneurs , du clergé , de la 
*j(?ilcss<' et des villes , vous aurez bientôt un 
^lat. populaire , ou bien un état despotique. 




Les tribunaux d'un grand état en Europe 
frappent sans cesse, depuis plusieurs siècles, 
sur la juridiction patrimoniale des seigneur» 
et sur l'ecclésiastique. Nous ne voulons pas 
censurer des magistrats si sages; mais nom 
laissons à décider jusqu'à quel point la consti- 
tution en peut être changée. 

Je ne suis point entêté des privilège» des 
ecclésiastiques; mais je vondrois qu'on fixât 
bien une l'ois leur juridiction. Il n'est point 
question de savoir si on a eu raison de l'établir, 
mat» si elle est établie ; si elle fait une partie 
des lois du pays , et si elle y est par-tout rela- 
tive; si, entre deux pouvoirs que l'on recon- 
noît indépendants , les conditions ne doivent 
pas être réciproques; et s'il n'est pas égal àun 
bon sujet de défendre la justice du prince, ou 
les limites qu'elle s'est de tout temps prescrites. 

Autant que le pouvoir du clergé est dange- 
reux dans une république , autant est-il con- 
venable dans une monarchie, sur-tout dan* 
celles qui vont au despotisme. Où en seroienl 
l'Espagne et le Portugal depuis la perte de 
leurs lois , sans ce pouvoir qui arrête seul la 
puissance arbitraire? Barrière toujours bonne 
lorsqu'il n'y en a point d'autre : car , comme 
le despotisme cause à la nature humaine des 
maux effroyables , le mal même qui Je limite 

Comme la mer , qui semble vouloir couvrir 
toute la terre, est arrêtée par les herbes, et les 
» gravier» qui se trouvent sur le ri- 



vage; ainsi les monarques , dont le pouvoir 
paroi L sans lioines, s'arrélrnt jiar les plus pe- 
tits obstacles , et soumettent leur fierté natu- 
relles la plainte et à la prière. 

Les Anglais, pour favoriser la liberté., 
ont ôté toutes les puissances intermédiaires 
qaï forai oienl leur monarchie. Ils ont bien rai- 
son de conserver celte liberté : s'ils venoient â 
la perdre, ils seroienl un des peuples les plus 
esclaves de la terre. 

M.Law,]iaruue ignorance égale de la con- 
stitution républicaine et de la monarchique , 
fut un des plus grands promoteur» du despo- 
tisme que l'on eût encore vus en Europe. Ou- 
tre les changements qu'il lit , si brusques , si 
inusités, si inouïs, il vouluil ôter les rangs 
intermédiaires et anéanlir les corps politiques: 
il dissolvoit (i)' a monarchie par ses chiméri- 
ques remboursements , et sembloit vouloir 
racheter la constitution même. 

Il ne suffit pas qu'il y ait dans une monar- 
chie des rangs intermédiaires , il faut encore 
un dépôt île lois. Ce dépôt ne peut être que 
dans les corps politiques., qui annoncent les 
lois lorsqu'elles sont faites, et les rappellent 
lorsqu'on les oublie. L'ignorance naturelle à 
la noblesse, son inattention, son mépris pour 
le gouvernement civil , exigent qu'il y ait un 
corps qui fasse sans cesse sortir les lois de la 

(OFerdiatud, roi d'Aragon, se nt gtatuk-UuâX" 
™<w ™, et cela acul altéra b CousûVaÙon. 






poussière où elles seraient ensevelies. Le con- 
seil du prince n'est pas nu dépôt convenable : 
il est , par sa nature , le dépôt de la volonté 
momentanée du prince i[tii esseulé, cl non pas 
le dépôL des lois fondamentales. De plus , le 
conseil du monarque change sans cesse ; il 
n'est point permanent ; il ne saurait être nom- 
breux ; il n'a point à un assez haut degré la 
confiante du peuple : il n'est donc pas en état 
de l'éclairer dans les temps difficiles , ni de le 
ramener à l'obéissance ■ 

Dans les états despotiques, où il n'y a point 
de lois fondamen laïcs, il n'y a pas non plus de 
dépôt de lois. De là vient que, dans ces pays, 
la religion a ordinairement tant de force: c'est 
qu'elle forme une espèce de dépôt et de per- 
manence : et, sî ce n'est pas la religion, ce sont 
les coutumes qu'on y vénère , au lieu dei lois. 



Iles lois relui 



CHAPITRE V. 
RM de l'état i 
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J 1. résulte delà nature du pouvoir despotique 
(|iie l'homme seul qui l'exerce le fasse de mê- 
me exercer par un seul, lin homme n qui ses 
cinq sens disent sans eesse qu'il Wl tout , el 
que les autres ne sont rien , est naturel le ment 
paresseux, ignorant , voluptueux. Il abandon- 
ne donc les affaires. Mais s'il lesconfioit à plu- 
il y aurait des disputes entre eus ; on 
ferait des brigues pour être le premier escla- 
ve,- Je;>rince serait obligé de rentrer dans !'ad- 



ministration. Il est donc plus simple qu'il t'a- 
bandonne à un visîr (i)qui aura d'abord la 
même puissance que lui. L'établissement d'un 
visîr est dans cet état une loi fondamentale. 

On dit qu'un pape , à son élection , pénétre 
de son incapacité , fit d'abord des difficultés 
infinies. Il accepta enfin , el livra à son neveu 
toutes les affaires. II étoit dans l'admiration, 
et disoît : "Je n'aurois jamais cru que cela eut 
» été si aisé. » Il en est de même des prince» 
d'orient. Lorsque, de celte prison où des eu- 
nuques leur ont affaibli le coeur et l'esprit, et 
souvent leur ont laissé ignorer leur état mê- 
me, on les lire pour les placer sur le trône , 
ils sont d'abord étonnés ! mais quand ils ont 
fait un visir, et que, dans leur serrai), ils se 
sont livrés aux passions les plus brutales ; lors- 
qu'au milieu d'une cour abat in? ils ont suivi 
leurs caprices les plus stupides , ils n'auroient 
jamais cru que cela eut été si aisé. 

Plus l'empire est étendu , plus le serrait s'a- 
grandît, et plus, par conséquent, le prince est 
enivré de plaisirs. Ainsi , dans ces états , plus 
le prince a de peuples à gnmcmer, moins il 
pense au gouvernement ; plus les affaires y 

it grandes, et moins on y délibère sur les 
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CHAPITRE PREMIER. 



Différence de la a 
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Apbès avoir examiné quelles sont les lois 
relatives à la nature de chaque gouvernement , 
il faut voir celles q:ii le sont a son principe. 

Il y a cette différence (i) entre la nature 
du gouvernement et |on principe, que sa na- 
ture est ce qui le fait itre tel; et «on principe, 
ce qui le fait agir. L'une est sa structure par- 
ticulière , et l'autre les passions humaines qui 
le font mouvoir. 

Or les lois ne doivent pas être moins rela- 
tives au principe de chaque gouvernement 
qu'à sa nature. 11 faut donc chercher quel est 
ce principe. C'est ce que je vais faire dans ce 
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CHAPITRE II. 
Du principe des divin gonverncmeuii. 

J'ai dît que la nature du gouvernement ré- 
publicain est que le peuple en corps, ou de 
certaines familles , y aient la souveraine puis- 
sance : celle du gouvernement monarchique , 
queleprincey ail la souveraine puissance, mais 
qu'iireïeree selondes lois établies rcelledugou- 
verneir. "ni des[H>tique, qu'un seul y gouverne 
selon ses volontés et ses caprices. Ilnem'cn faut 
pas davantage pour trouver leurs trois princi- 
pes; ils en dérivent naturellement. Je commen- 
cerai par le gouvernement républicain , et je 
parlerai d'à lord du démocratique. 

CHAPITRE III. 

Do principe de 1« démocratie. 

Jt ne faut pas beaucoup de probitépourqu'un 
gouvernement monarchique ou un gouverne- 
ment (tespuliqtie se main tien ne ou se soutien- 
ne. La force des lois dans l'un, le bras (lu 
prince toujours levé dans l'autre , règlent ou 
contiennent tout. Mais, dans un état popu- 
laire, il faut un ressort de plus, qui est la 

Ce que je dis est confirmé par le corps en- 
fife* de l'histoire , et est très conforme n la na- 
fa - We des choses. Car il est clair que, dans une 
*Onjrcliie, où celui qui fait exécuter ici lois 




s des lois, on a besoin de 
moins de vertu que dans un gouvernement 
populaire, où relui qui fait exécuter les lois 
sent qu'il y est soumis lui-même, et qu'il en 
portera le poids. 

Il est clair encore que le monarque qui , par 
mauvais conseil ou par négligence, cesse de 
faireexécuter les lois , peut aisément réparer le 
mal ; il n'a qu'à changer de conseil , ou se cor- 
riger de cette négligence même. Mais lorsque , 
dans un gouvernement populaire , les lois ont 
cessé d'être exécutées, comme cela ne peut ve- 
nir que de la corruption de la république, 
l'état est déjà perdu. 

Ce fut un assez beau spectacle, dans le siècle 
passé , de voir les efforts impuissants des An- 
glais pour établir parmi eux la démocratie. 
Comme ceui qui avoient part aux affaires n'a- 
voient point de vertu , que leur ambition éloit 
irritée par le succès de celui qui avoit le plus 
osé (i), que l'esprit d'une faction n'étoît répri- 
mé que par l'esprit d'une autre, le gouverne- 
ment changroit sans cesse; le peuple étonné 
clierclioit la démocratie , et nr la trouvoit nulle 
part. Enfin, après bien des mouvements, des 
chocs et des secousses , il fallut se reposer dans 
le gouvernement învme qu'on avoit proscrit. 

Quand Sylla voulu! rendre a Uome la liber- 
té, elle ne put plus la ri 
plus qu'un foible reste de 1 
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eut toujours moins, au lieu de se réveiller 
après César, Tibère, Giïus, Claude, Néron, 
Domitien, elle fut toujours plus esclave; tous 
les coups portèrent sur les tyrans, aucun sur 
la tyrannie. 

Le* politiques grecs qui vîvoienl dans le 
gouvernement populaire ne re cm mois soient 
d'autre force qui pût le soutenir que celle de 
^la veTtu. Ceux d'aujourd'hui ne nous parlent 
que de manufactures , de commerce , de finan- 
ces, de richesses, et de Imc même. 

Lorsque cette vertu cesse, l'ambition entre 
dans les creurs qui peuvent la recevoir, et 
l'avarice entre dans tous. Les désirs changent 
d'objets; ce qu'on aimait on ne l'aiiue plus; 
On étoit libre avec les lois, on veut être libre 
contre elles ; chaque citoyen est comme un es- 
clave échappé de la maison de son maître; ce 
qui étoit maxime , on l'appelle rigueur; ce qui 
étoit règle, on l'appelle gène; ce qui étoit at- 
tention, on l'appelle crainte. C'est la frugalité 
qui est l'avarice, et non pas le désir d'avoir. Au- 
trefois Je bien des particuliers faisoit le trésor 
public; mais pour lors le trésor public devient 
le patrimoine des particuliers. La république 
est une dépouille; et sa force n'est plus que le 
pouvoir de quelques citoyens et la licence de 

Athènes eut dans son sein les mêmes force! 
pendant qu'elle domina avec tant de çjowe ,«*• 
pendant qu'elle servit avec tanlde\iott\*.ï.'i« 






avoit vingt mille citoyens (il lorsqu'elle défen- 
dit les Grecs contre les Perse», qu'elle disputa 
l'empire à Lacédémone , et qu'elle attaqua la 
Sicile; elle en avoit vingt mille lorsque Démé-t 
trios de Phalereles dénombra (a) comme dans 
un marché l'on compte les esclaves. Quand 
Philippe osa dominer dans la Grèce , quand il 
parut aux portes" d'Athènes (1), die n'avoit en- 
core perdu que le temps. On peut voir dans 
Démosthene quelle peine il fallut pour la ré- 
veiller ronycraîgnoit Philippe-, non pas com- 
me l'ennemi de la liberté, maïs des plaisirs (/,). 
Cette ville, qui avoit résisté à tant de défaites, 
qu'on a voit vue renaître après ses destructions, 
fut vaincue à Chéronée, et le fut pour toujours. 
Qu'importe que Philippe renvoie tous les pri- 
sonniers? il ne renvoie pas des hommes; il 
étoït toujours aussi aisé de triompher des for- 
ces d'Athènes qu'il étoit difficile de triompher 
de sa vertu. 

Comment Cartilage auroit-elle pu se sou- 
tenir? Lors qu'Anni bal , devenu préteur, vou- 
lut empêcher tes magistrats de piller la repu- 

(i) Plnt»rqu«,»B fene/e; Platon, in Cn'tia.— 
(?) Il s'y trouva vingt-an mille citoyens, dix mille 
étrangers, quatre trnt mille esclaves. Toto Atbé- 
née, liv. VI.— <3) Elle avoit vingt mille "citoyens. 
Voyta Démosthene, in arïstog. — {i) Ha «voient 
fait une loi ponr punir de mort crlni qui propose- 
mil de convertir aux usages de la guerre 1' 
destiné ponr Ira théâtres , 
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iLÎls pas l'accuser devant les 
is? Malheureux, qui vouloicnlétreci- 
is qu'il y eùi de cité , et tenir les ri- 
chesses de la main de leurs destructeurs ! Bien- 
tôt Kome leur demanda |iour otages trois cents 
de leurs principaux citoyens; elle se fit livrer 
les armes et les vaisseaux, et ensuite leur dé 
clara lu guerre. Par les choses rpie fit le déses- 
poir dans Carlliage désarmée il), on peut ju- 
ger de ce qu'elle auroit pu faire av ec sa vertu 
lorsqu'elle avoit ses forces. ^ÇjsONS Ù$>n. 
CHAPITRE foiî33f^«\ 

(..onni: i! faut delà ver in dans le gouverne- 
ment populaire, il en faut aussi dans l'aristocra- 
tique. Il est vrai qu'elle n'y est pas si absolu- 
ment requise. 

Le peuple , qui est à l'égard des nobles ce 
qiie les sujets sont à l'égard du monarque , est 
u par leurs lui* : il a donc moins besoin 
H que le peuple de la démocratie. Mais 
:nl les nobles seront-ils contenus? Ceux 
qui doivent faire exécuter les lois contre leurs 
i collègues sentiront d'abord qu'ils agissent con- 
tre eux-mêmes. Il (nul doue delà vertu dans ce 
corps, par la nature de la constitution. 
Le gouvernement aristocratique a parlni- 

(l) Cette guerre dur» trois ans. . , 






même une certaine forte que la démocratie n'a 
pas. Les nobles y forment un corps, qui, pui- 
sa prérogative et pour son intérêt particulier, 
réprime le peuple; il suffit qu'il y ait des lois, 
pour [|l)à cet égard elles soient exécutées. 
. Mais autant qu'il vit aisé à ce corps de ré- 
primer It-s antres, autant e.ît-il difficile qu'il se 
réprime lui-même (i). Telle est la nature de 
celle constitution , qu'il semble qu'elle mette 
les mêmes cens sous la puissance des lois , et 
qu'elle les en retire. 

Or, 'un corps pareil ne peut se réprimer que 
de deux manières ; ou par une grande vertu , 
qui fait que les nobles se trouvent en quelque 
façon égaux à leur peuple, ce qui peut former 
une (>randc république ; ou par une vertu 
moindre, qui est une certaine modération qui 
rend les nobles au moins égaux à eux-mêmes , 
ce qui fait leur conservation. 

La modération est donc l'ame de ces gou- 
vernements. J'entends celle qui est fondée sur 
la venu, non pas ce 1 le qui vient d'une lâche lé 
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CHAPITRE V. 

Que la verra n'est point If principe dn gonyomt- 

Uihs les monarchies , la politique fait faire 
le» grandes choses avec le moins de vertu 
qu'elle peut ; comme , dans les plus belles tua- 
tliim's, l'art emploie aussi peu de mouvements, 
de forces et de roues , qu'il est possible. 

L'étal subsiste iriil.y.itil. miment de l'amour 
pour la patrie, du désir de la vraie gloire , du 
renoncement à soi-même , du sacrifice de ses 
plus chers intérêts , et de toutes ces vertu» 
héroïques que nous trouvons dans les anciens, 
et dont nous avons seulement entendu parler. 

Le» lois y tiennent la place de toutes cet 
vertus dont on n'a aucun besoin ; l'étal vous 
en dispense : une action qui se fait sans bruit 
y est en quelque façon sans conséquence. 

Quoique tous les crimes soient publics par 
leur nature , on distingue pourtant les crimes 
véritablement publies d'avec les crimes privés, 
ainsi appelés parcequ'ils offensent plus un par- 
ticulier que la société entière. 

Or , dans les républiques , les crimes privés 
sont plus publies, c'est-à-dire choquent plus la 
constitution de l'état que. les particuliers; et, 
dans les monarchies , les crimes publics sont 
p)ns privés, c'est-à-dire choquent ç\us\esU«- 
tunes particulierei que la consliuUMm ô.e\«VaX 






Je supplie iju'on ne s'offense pas de ce que 
j'ai (lit; je parle après toutes les histoires. Je 
Sais très bien qu'il n'est jias rare qu'il y ait des 
primes vertueux ; mais je dis que dons une mo- 
narchie il est très difficile que le peuple le soit (i). 

Qu'on lise ce que les historiens de tons les 
temps ont dit sur la cour des monarques *, 
qu'on se rappelle les conversa lions des hommes 
de tous tes pays sur le misérable caractère des 
courtisans : ce ne sont point des choses de spé- 
culation ,mais d'une triste expérience. 

L'ambition dans l'oisiveté, la bassesse dans 
l'orgueil , le désir de s'enrichir sans travail , 
l'aversion pour la vérité; la flatterie, la trahi- 
son , la perfidie , l'abandon de tous ses enga- 
gement , le mépris des devoirs ilu citoyen , la 
crainte de la vertu du prince, l'espérance de 
ses foiblesses, et, plus que tout cela, le ridi- 
cule perpétuel jeté sur lu vertu , forment, je 
crois, le caractère du plus grand nombre des 
courtisans, marqué dans tnus les lieui et dans 
tous les temps. Or il est très mal-aisé que !a 

eupart des principaux d'un état soient mal- 
mnétes gens, et que les inférieurs soient gens 
de bien; que ceux-là soient tro m peurs, et que 
ceux-ci conseille ut à D'être que iiu|ies. 
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Que si , dans le peuple , il se trouve quelque 
malheureux honnête homme . i), le cardinal 
de Richelieu , dans son Testament politique , 
insinue qu'un monarque doit se garder de s'en 
servir ,i). Tant il est vrai que la vertu n'est 
pas le ressort de ce gouverne ment ! Cerlaine- 
it elle n'en est point exclue ; mais elle n'en 
pas le ressort. 



CHAPITRE VI. 



Je nie hâte et je marche à grands pas, afin 
qu'on ne croie pas que je fasse une satyre du 
j-ouvernement monarchique. .Non ; s'il man- 



c'est-à-dire le préjugé di> chaque personne et 
de chaque condition , prend la place delà ver- 
tu politique dont j'ai parlé, et la représente 
par-tout, ii y peut inspirer les plus belles ac- 
tions ; il peut , joint à la force îles lo« , con- 
duire au bu I du gouvernement comme la vertu 
même. 

Ainsi , dans les monarchies bien réglées , ton t 
le monde sera à peu prés hou ciloyen , et on 
trouvera rarement quelqu'un qui soit homme 

(i) Entende! ceci dans 1b sens de la noie pré- 
cédente.— (a) Il ne font pas, y est-il dit 
te pens de bat lien j ils sout trop anale 
dUBciln. 






dp bien; car, pour être homme de bien (i),il 
faut avoir intention de l'être (a) , et aimer l'é- 
tat moins pour soi que pour lui-même. 

CHAPITRE VII. 

Du principe Uc ta monarchie. 

l_i e gouvernement monarchique suppose , 
comme nous avons dit, des prééminences ,dea 
rangs , et même une noblesse d'origine. La na- 
ture de l'honneur est de demander des préfé- 
rences et des distinctions ; il est donc, parla 
chose même, placé dans ce gouvernement. 

L'ambition est pernicieuse dans une répu- 
blique; elle a de bons effets dans la monarchie: 
elle donne la vie à ce gouvernement ; et on y a 
cet avantage , qu'elle n'y est pas dangereuse, 
parcequ'elle y peut être sans cesse réprimée. 

Vous diriez qu'il en est comme du système 
de l'univers, où il y a une force qui éloigne 
sans cesse du centre tous les corps , et une force 
de pesanteur qui les y ramené. L'honneur fait 
mouvoir toutes les parties du corps politique ; 
if le* lie par son action même ; et il se trouve 
que chacun va au bien commun, croyantallêr 
à ses intérêts particuliers. 

Il est vrai que, philosophiquement parlant, 
c'est un honneur faux qui conduit toutes les 

1 



parités de létal : mais cet honneur faux est 
aussi utile au public que le vrai le serait aux 
particuliers qui pourroient l'avoir. 

Et n'est-ce pas beaucoup d'obliger les hom- 
mes h faire tontes les allions difficiles et qui 
demandent de la force, .uns autre récompense 
que le bruit de ces actions ? 

» CHAPITRE Vin. 

Cje n'est point l'honneur qui est le principe 
des états despotiques : les hommes y étant tous 
égaux, on n'y peut se préférer aux antres; les 
hommes y étant tous esclaves, on n'y peut se 
préférer à rien. 

De plus , comme l'honneur a ses lois et ses 
règles, et qu'il ne sauroit plier, qu'il dépend 
bien de son propre caprice, et non pas de celui 
d'un autre, il ne peut se trouver que dans des 
états oii la constitution est fixe et qui ont des 
lois certaines. 

Comment seroit-il soufferl chez le despote? 
Il fait gloire de mépriser la vie , et le despote 
n'a de force que pareequ'il peut l'ôter. Com- 
ment pourroil-il souffrir le despote? 11 a des 
règles suivies , et des caprices soutenus ; le des- 
pote n'a aucune règle, et ses caprices détrui- 
sent tous les autres. 

B L'honneur, inconnu aux états despotiques, 
même souvent on n'a pas de mot pour l'es- 
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primer ( i ) , règne dans li's monarchie* ; il ; 
donne la vie à Imit le corps politique, aux lois 
et aux vertus môme. 

CHAPITRE IX. 

Do principe da ganTcrnimcct despotique. 

'.■i>MMr. il faut de la vertu dans une républi- 
que, et dans une monarchie de l'iionnciir, il 
faut de la ceaintr dans un gouvernement 
despotique : pour la vertu , elle n'y est point 
nécessaire , et l'honneur y seroit dangereux. 

Le pouvoir immense du prime y passe tout 
en lier à ceux à qui il le confie. Des gens capa- 
bles de s'estimer beaucoup eux-mêmes seraient 
en état d'y faire <!•■* it ml u Lions : il faut donc 
que la crainte y abatte tous les courages, et y 
éteigne jusqu'au moindre sentiment d'ambi- 

Vn gou ver ne ni eut modéré peut , tant qu'il 
veut el sans péril , relâcher ses ressorts ; il se 
maintient par ses lois et par sa force même. 
JVlais lorsque, dans le gouvernement despoti- 
que , le prince cesse un moment de lever le 
bras ; quand il ne peuL pas anéantir à l'instant 
ceux qui ont les premières places fa) ; tout est 
perdu : car le ressort du gouvernertlent , qui 
est la crainte, n'y étant plus , le peuple n'a plu* 
de protecteur. 
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C'est apparemment dans ce sens que des 
satiù ont soutenu que 1p grand seigneur n'é- 

it point obligé de tenir sa parole ou son srr- 
ent , lorsqu'il bor nuit p a r-I a son autorité (i). 

Il iaut que le ]>eiiple soit jugé par les [ois , et 
s grands pnr la fantaisie. )u prince; que la tète 
du derniersujet soit en sûreté, et celle des ha- 
chas toujours exposée. On ne peut parler sans 
Y de ces gouvernements monslrueui. Le 
soplii de Perse, détrôné de nos jours parA/i- 
n'veis , vit le gouvernement périr avant la 
conqntte, parcequ'îl n'avoit pas versé assez de 
(ang(a). 

L'histoire nous dit que les horribles cruau- 
tés de Dam itien effraie rent les gouverneurs au 
point que le peuple se rétablit un pensons son 
règne ('i). C'est ainsi qu'un torrent qui ravage 
tout d'un coté laisse de l'autre des campagnes 
oii l'œil voit de loin quelques prairies. 

CHAPITRE X. 

criée de l'obéissance dans les gonvernements 
ères ci daus les gouverne me aïs despotiques. 

-Dans les états despotiques, la nature du 

gouvernement demande une obéissance exrré- 

et la volonté du prince , une fois connue , 



(r) Kûanlt, d C l'E,*pïr, 




doit avoir aussi infailliblement son effetqu'one 
boule jetée contre une autre doit avoirle sien. 
Il n'y a point de tempérament, rie modifica- 
tions , d'accommodements , de termes , d'équi- 
valents , de pourparlers , de remontrances j 
rien d'égal ou de meilleur à proposer. L'hom- 
me est une créature qui obéit à une créature 

On n'y peut pas plus représenter ses crain- 

mauvnis succès sur le caprice de la fortune. Le 
partage des hommes, comme des bétes, y est 
l'instinct , l'obéissance , le châtiment. 

Il ne sert de lien d'opposer 1rs sentiments 
naturels, le respect pour un père , la tendresse 
pour ses enfants et ses femmes , les lois de 
l'honneur, l'état de sa santé; on a reçu l'ordre, 
et cela suffit. 

En Perse , lorsque le roi a condamné quel- 
qu'un, on ne peut plus lui en parler, ni de- 
mander grâce. S'il étoit ivre ou hors de sens, îl 
faudroitquei'iirrêt ^'e\iTuiAitoutdemême(i); 
sans cela il se contredirait , et la loi ne peut se 
contredire. Cette manière de penser y a été de 
tout temps: l'ordre que donna Assuérus d'ei- 
terininer les Juifs ne pouvant être révoqué, 
on prit le parti de leur donner la permission 
de se défendre, 

IlyapourNint une chose que l'on peut quel- 
quefois opposer à la voWlé_du prince (ï), 

(0 Voyez Chardin— (al Ibid. 



c'est fa religion. On abandonnera son père, on 
le tuera même, si le prince l'ordonne : maison 
ne boira |>as de vin , s'il le veul et s'il l'ordonne. 
Les lois de la religion sont d'un précepte su- 
périeur, parcequ' elles sont données sur la tête 
«lu prince comme sur celle des sujets. Mais , 
quant au droit naturel, il n'en est pasdeméme; 
le prince est supposé n'être plus un homme. 

Dans les états monarchiques el modérés, la 
puissance est bornée par ce qui en est le res- 
sort; je veux dire l'honneur, qui règne, comme 
un monarque, sur te prince et sur le peuple. 
On n'ira point lui alléguer les lois rie la reli- 
gion ; un courtisan se croirait ridicule: on lui 
alléguera sans cesse celles de l'honneur. De là 
résultent des modifications nécessaires dans 
l'obéissance; l'honneur est naturellement su- 
jet à des bùarreries , et l' obéissance les suivra 

Quoique la manière d'obéir soit différente 
dans ces deux gouvernements , le pouvoir est 
pourtant le même. De quelque côté que le 
monarque se tourne, il emporte et précipite 
la balance, et est obéi. Toute la différence est 
que , dans la monarchie, le prince a des lu- 
mières, et que les ministres y sont infiniment 
plus habiles et plus rompus aux affaires que 
dans l'état despotique. 



CHAPITRE XL 

Rdlçxion sur tau! ceci. 

1e ls sont Ira principes île* irois gouverne- 
ments: et qui ne siynifit- pas que, dans uni: 
certaine république, on 501! vertueux; mais 
qu'on devroit l'élre. Cela ne prouve pas non 
plus que, dans une certaine monarchie , on 
ait de l'honneur, et que, dans un étnt despo- 
tique particulier, on dit de la crainte; mais 
qu'il faudrait en avoir : sans quoi le gouver- 
nement sera imparfait. 



CHAPITRE PREMIER. 

De» lois de l'éducation. 

Jj e s lois de l'éducation sont les premières 
que nous recevons; et comme elles nous pré- 
parent a être citoyens , rhaque famille parti- 
culière doit Être gouvernée sur le plan de la 
grande famille qui les comprend toutes. 

Si le peuple en générai a un principe , les 
partie* qui le composent, c'est-à-dire les fa- 



milles . l'auront aussi. Les lois de l'éducation 
seront donc différentes dans chaque espèce 
de gouvernement. Dans les m on are h i es , elles 
auront pour objet l'honneur; djins les répu- 

res, l;i vertu; dans le despotisme, la 
le. 



CHAPITRE II. 

'éducation ilans les monarc 



(jt n'est point dans les maisons publiques où 
l'on instruit l'enfance que l'on reçoit, dans les 
monarchies, la principale éducation; c'est 
lorsque l'on entre dans le monde que l'éduca- 
tion en quelque façon commence. Là est l'é- 
cole de ce que l'on appelle l'honneur, ce maî- 
tre universel qui doit par-tout nous conduire. 
C'est là que l'on voit et que l'on entend tou- 
joursdire trois choses, «qu'il faut mettre dans 
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ic certaine franchise 

Les vertus qu'on nous v montre sont tou- 
jours moins ce que l'on iloîl aux autres que ce 
que l'on se doit à soi-même: elles ne sont pas 



tant ci 



ppelle vers nos concitoyens 
n distingue. 
y jugK pas les sciions des hommes 
bonnes, mais comme belles;, comme 



lis comme extraordinaires. 
;s rjtie l'honneur y peut trouver quelrpie 



poi 



choie de noble , il est ou lf juge qui les rend 
légitimes , ou le sophiste qui les justifie. 

Il permet la galanterie, lorsqu'elle estunie 
à l'idée des sentiments du eceur, ou à l'idée de 
con-piéte; et c'est la vraie raison pour laquelle 
les mœurs ne sont jamais si pures dans les 
monarchies que dans les gouvernements ré- 

II permet la ruse , lorsqu'elle est jointe à 

l'idée de la grandeur de l'esprit ou de la gran- 
deur des affaires, comme dans la politique , 
dont les finesses ne l'offensent pas. 

Il ne détend l'adulation que lorsqu'elle est 
séparée de l'idée d'une grande fortune, et n'est 
jointe qu'au sentiment de sa propre bassesse. 

A l'égard des mœurs , j'ai dit que l'éduca- 
tion de* niouarchicsdoitv mettre une certaine 
franchise. On y vent donc de la vérité dans les 
ais est-ce par amour pour elle ? 

iint du tout. On la veut, pareequ'un homme 
qui est accoutumé a la dire paroit être hardi 
el libre, lin rffet, un Ici homme semble ne 
dépendre que des choses, et non pas delà mi- 
nière dont un autre les reçoit. 

L'est ce qui fait qu'autant qu'on y recom- 
mande cetle espèce de franchise, autant on y 
méprise celle du peuple, qui n'a que la vérité 
et la simplicité pour objet. 

Enfin l'éducation , dans les monarchies, 
«xige dans les manières une certaine politesse. 
Les hommes, nés pour vivre ensemble, sont 
aés aussi pour se plaire; et celui qui n'obser- 
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veroit pas les bienséances, i ■lin juanttonsccui 
ver qui îl vivroit, s.; ilnr. .Iilin.il .ni jniiiil 
u'il devicndroit incapable de faîre atu-uii 

Mais ce n'est pas d'une source si pure que 
i politesse a coutume de tirer sou origine. 
Elle unît de l'envie de se distinguer. Ces,! ]iar 
eil que nous sommes polis : nous nom 
m* flattés d'avoir îles manières qui prou- 
que iiDi.i i m' M'iuiiiic^ijinstldiij la bassesse, 
l que nous n'avoua pas vécu avec cette sorte 
le gens que l'on a abandonnés dans tous le» 

is les monarchies, la politesse est natu- 

: à la cour. Un homme excessivement 

■and rend tous les autres petits. De là les 

ii doit à tout le monde; ds là 

ait la politesse, qui ILmeautani ceux qui sont 

à l'égard de qui ils lesont.par- 

cequ'elle t'ait comprendre qu'on est de la cour, 

bu qu'on est digne d'en être. 

L'aîv de la cour consiste à quitter sa gran- 
deur propre pour une grandeur empruntée. 
Celle-ci (latte plus un courtisan que la sienne 
même. Tille donne une certaine modestie su- 
perbe qui se répand au loin, mais dont l'or- 
eil diminue insensiblement à proportion de 
l la distance ou l'on est de la source de cette 
I grandeur. 

On trouve à la cour une délicatesse de goût 
n toutes choses, qui vient d'un usage conti- 
muel des superfluités d'une grandi! fortune, 




de la variété et surtout de la lassitude 
plaisirs, de la multiplicité, de la ronfm 
même des fantaisies , qui , lorsqu'elles « 
agréables , y sont toujours reçues. 

C'est sur toutes ces choses que l'éduca 
se porte, pour faire ce qu'on appelle i'honi 
homme, qui a toutes les qualités et toute- 
vertus que l'on demande dans ce gouvei 

Là l'honneur, se mêlant par-tout, entrée 
toutes les façons de penser et toutes les : 
nieres de sentir, et dirige même les princi 

Cet honneur bizarre fait que les vertu 
sont nue ce qu'il veut , et comme il les veu 
met , de son chef, des règles à tout ce qui n 
est prescrit; il étend ou il borne nos dev 
à sa fantaisie , soit qu'ils aient leur sot 
dans la religion, dans la politique, ou dai 



raie. 



i rien dans la monarchie que les 1 
i et l'honneur , prescrivent tant 
volontés du prince : mais 



blés de lest 



, parcequ'elle 



? le prince ne doit 



. r endroit i 



Crillon refusa d'assassiner le due deCu 

mais il offrit a Henri III de se battre coi 

lui. Après la S.-Barthélcnii , Charles IX aj 

é.rit .-/ loiislcs rrouverneutsût^aXteTOa^^a 

tes huguenots, le vicomte ffQt\«,içà 



mantloi t dan; Baïonue, écrivit au roi ( t ) : 
« Sire, je n'ai trouva, parmi les habitants et 
«les gens de guerre, qoede bons citoyens, de 
«braves soldats, et pas un bourreau; ainsi eux 
■ et moi supplions votre majesté d'employer 
* nos bras et nos vies à choses faisables. » Ce 
grand et généreux courage rcgardoit une lâ- 
cheté comme une chose impossible. 

Il n'y a rien que l'honneur prescrive plus à 
la noblesse que de servir le prince à la guerre: 
en effet, c'est la profession distinguée , parce- 
que ses hasards, ses succès, et ses malheurs 
même , conduisent à la grandeur. Mais , en 
imposant cette loi , l'honneur veut en élre l'ar- 
bitre; et, s'il se trouve choqué, il eiige ou 
permet qu'on se retire chez soi. 

Il veut qu'on puisse indifféremment aspirer 
aux emplois , ou les refuser ; il tient cette li- 
berté au-dessus de la fortune même. 

L'honneur a donc ses règles suprêmes, et 
l'éducation est obligée de s'y conformer (a). 
Les principales sont qu'il nous est bien permis 
de faire cas de notre fortune , mais qu'il nous 
est souverainemenl défendu d'en faire aucun 
de notre vie. 

La seeonde est que , lorsque nous avons été 
uue fois placés clans un rang, nous ne devons 

(t) Vcivei l'Histoire de d'Aubigiit.-— (•£) »&£«. 
ici et ça/ rit, et non jjws ce cjui doit ftie : Wimw.tM 
a oa préjugé^ ™ /„ religion travaille u«ôx a 4«- 




différentes au contraires; celte de nos pères, 
celle de nos maîtres , celle du monde. Ce qu'on 
nous dit dans la dernière renverse toutes les 
idées des premières. Cela vient eir quelque par- 
tie du contraste qu'il y a parmi nous entre les 
engagements de la religion et ceux du monde; 
chose que les anciens ne ronnoissoient pas. 

CHAPITRE V. 

De l'éducation dam le gonvernïrocnt i-épablirein. 

(j'ESTdansle gouvernement républicain que 
l'on a besoin de toute la puissance de 1 éduca- 
tion. La crainte des gouvernements despoti- 
ques naît d'elle-même parmi leï menaces et les 
châtiments; l'honneur des monarchies est fa- 
vorise par les passions, et les favorise à son 
tour: mais la vertu politique esl un renonce- 
ment à soi-même, qui est toujours une chose 
très pénible. 

On peut définir cette vertu, l'ajnour des lois 
et de la patrie. Cri amour, demandant une pré- 
férence continuelle de l'intérêt public nu sien 
propre, donne toutes les vertus particulières; 
elles ne sont que cette préférence. 

Cet amour est singulièrement alfectê nui 
démocraties. Dans elles seules le gouveme- 
meut est ronlié à chaque citoyen. Or, le gou- 
vernement est comme toutes les choses du 
monde; pour le conserver, il faut l'aimer. 

jamais oui dÎM qui: les rois n'uiuias- 






sent pas la monarchie , et que les despotes haïs- 
sent le despotisme. 

Tout dépend donc d'établir dans la répu- 
blique cet amour; et c'est à l'inspirer que l'é- 
ducation doit élre attentive. Mais, pour que 
les enfants puissent l'avoir, il y a un moyen 
sûr, c'est que (es pères l'aient eux-mêmes. 

Ouest ordinairement le maitre de donner à 

plus de leur donner ses passions. 

Si cela n'arrive pas, c'est que ce qui a été 
tait dans la maison paternelle est détruit par 
les impressions du dehors. 

Ce n'est point le peuple naissant qui degé- 
nere; il ne se perd que lorsque les hommes faits 
sont déjà corrompus. 

CHAPITRE Vt. 

De linéiques institut! oui des Grecs. 

anciens Grecs, pénétrés de la nécessité 
que les peuples qui vivoicul sons un gouver- 
nement populaire fussent élevés à la vertu, 
firent, pour l'inspirer, des institutions singu- 
lières. Quand vous voyez, dans la vie dcLy- 
curgue, les lois qu'il donna aux Lacédémo- 
niens , vous crojez. lire l'histoire des Séva- 
rambes. Les lois de Crète étoienl Tori^inaV de 
celle* àe Lacédêmone ; et telles de. PYatoii fcti 
Hrrirnt la correction. 
Je prie gnon / Jise un ^ d'altentloTvàYc- 






tendue de génie qu'il fallut à ees législateurs 
j>our voir qu'en choquant tous les usages re- 
çus, en confondant toutes les vertus, Lis mon- 
treroient à l'univers leur sagesse. Lycurgue, 
mêlant le larcin avec l'esprit de justice, le plus 
dur esclavage avec i'r xlri'ine l.lierlé, les senti- 
ments les plus nlroces ;i\rt lu |)Ihs grande mo- 
dération , donna de la stabilité à sa ville. Il 
sembla lui ôter toutes les ressources, les arts, 
le commerce, l'argent, les murailles: on y a 
de l'ambition sans espérance d'être mieux : on 
y a les sentiments naturels, et on n'y est ni en- 
fant, ni mari, ni perc: la pudeur même est 
ôtée à la chasteté. C'est par ees chemins que 
Sparte est menée à la grandeur et à la gloire; 
mais avec une telle infaillibilité île ses institu- 
tions, qu'on n'obtenoit rien contre elle en ga- 
gnant des batailles, si on ne parvenait à lui 
ôtersapolice(i). 

La Crète et la Laconie furent gouvernées 
par ces lois. Laeédémone céda la dernière aux 
Macédoniens, et la Crète (a) fut la dernière 
proie des Romains. Les Samnites eurent ees 

10 Philopcemen contraignit les Laerdemoniens 
d'abnn donner la manière île nourrir leurs enfanta, 
10 pliant bien que, sans cela, ils auroiem tnojonrs 
une aiut grande et le encur h.iut. Plutarque, vie ds 
Phil.jporn.en. Voyez. Tiie-Live , liv. XXKVIII.— 
(») Elle défendit pendant trois ans ses lois et sa li- 
berté. Voye* les Liv. XCVIJI, TtCT* , el C, de Tiie- 
tiv,,, ,!,,„!, l'euitoine JeFlorns. Elle fit pins de ré- 
fiiuuce qnelet plus grands rois. 



mêmes institutions, et elles furent pour ces Ro- 
mains le sujet rie vingt-quatre li'ii>m plies '.. l). 

Cet extraordinaire que l'on vojoit dans les 
institutions de la Grèce , nous ['avons vu rians 
la lie et U corruption rie nos temps moder- 
nes (a). Un législateur hoiiuéli' homme a for- 
mé un peuple où la probité paroit aussi na- 
turelle que la bravoure chez les Spartiates. 
M. Penn est un véritable I.ycurgne; et, quoi- 
que le premier ait eu la paix pour objet, com- 
me l'autre a eu la guerre, ils se ressemblent 
dans la voie singulière où ils ont mis leur peu- 
ple, dans l'ascendant qu'ils ont eu sur des hom- 
mes libres, dans les préjugés qu'ils ont vain- 
cus, dans les passions qu'ils ont soumises. 

Le Paraguay peut nous fournir un autre 
exemple. On a voulu en faire un crime à la so- 
ciété, qui regarde le plaisir de commander 
comme le seul bien de la vie ; mais il sera tou- 
jours beau de gouverner les hommes en les 
rendant plus heureux (3). 

Il est glorieux pour elle d'avoir été la pre- 
mière qui ail montré dans ces contrées l'idée 
de la religion jointe à celle de l'humanité. En 
réparant les dévastations des Espagnols, elle 
a commencé à guérir une des grandes plaies 
qu'ail encore reçues le genre humain. 
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sentiment exiruis qu'a cette sociale pour 
tout i'f qu'elle appelle honneur, son lele pour 
uni- religion qui humilie, bien plus ceux qui 
Vécoutent que ceux qui la prêchent, lui ont 
fait entrepreniliv île grandes choses, et elle y 
a réussi. Elle a retiré des bois des peuples dis- 

ersés, elle leur a donné une subsistance as- 
rarée, elle les a vêtus : et, quand elle n'auroit 
'»it par-là qu'augmenter l'industrie parmi les 

icmmi's, elle auroit beaucoup fuit. 

Ceux qui voudront faire des institutions pa- 
reilles établiront la communauté de biens de 
la République de Pla1on,ce respect qu'il de- 

landoit pour les dieux, celte séparation d'avec 

-s étrangers pour la conservation des nireurs, 

-t la cité faisant le commerce, et non pas les ei- 

ns; ils donneront nos arts sans notre luxe, 

is besoins sans nos désirs. 

Ils proscriront l'argent, dont l'effet est de 

grossir la fortune des hommes au-delà des bor- 

?5 que la nature y a voit mises; d'apprendre à 
conserver inutilement ce qu'on avoit amassé 
de même; de multipliera l'infini les désirs; et 
de suppléer à la nature , qui nous avoit donné 
des moyens très bornés d'irriter nos passions 
eldenouscorromprelesuns les autres. 

«LesEpidaiuniens(i), sentant leurs mrrurs 
i se corrompre par leur Communication avec 
« les barbares, élurent un magistrat pour faire 
n tous les marchés au nom de la cité et pottr la 

(i) Plttt&tqxu:, Deniainlc dejdluses grecques. 



o cité. « Pour lors, le commerce ne corrompt 
pas la constitution , et la constitution ne prive 
pas la société des avantages du ci 

CHAPITRE VIL 

En <pd cm cm inititodoni .iagaUcit 



Vjes sortes d'institutions peuvent © 
dans les républiques, parreque la vertu poli- 
tique en est le principe. Mais , pour porter à 
l'honneur dans les monarchies, ou pour in- 
spirer de la crainte dans les états despotiques, 
ii ne faut pas t;tn t de soins. 

Eiles ne peuvent d'aiileurs avoir lieu que 
dans un petit éta t (i) , où l'on peut donner une 
éducation générale, el élever tout un peuole 
comme une famille. 

Les lois de Mïnos, de Lycurgne et de Platon, 
supposent nnealleniion singulière de tous ie» 
citoyens les uns sur les autres. On ne peut se 
promettre cela dans la contusion, dans les né- 
gligences, dans l'étendue des affaires d'un 
graud peuple. 

II faut , comme on l'a dit , bannir l'argent 
dans ces institutions. Mais, dans les grandes 
sociétés, le nombre, la variété, l'embarras, 
l'importanre des affaires, la facilité des achats, 
la lenteur des échanges, demandent une me- 
sure commune. Pour porter par-tout sa puis- 






sauce, ou la défendre partout, il faut avoir ce 
à quoi les hommes ont attaché par-tout la 



CHAPITRE VIII. 



ExpUcs 



is par rapport 



Polybe, le judicieux Polybe, nous dit que 
la musique étoit nécessaire pour adoucir les 
mœurs des Arcades, qui habitaient un pays 
lr est triste et froid; que ceux de Cynete, 
qui négligèrent la musique, surpassèrent en 
cruauté tous les Grecs , et qu'il n'y a point de 
m ait tu tant de crimes. Platon ne 
craint point 'de dire que l'on ne peut faire de 
ingénient dans la musique qui n'en soit un 
s la constitution de l'élut. Aristote, qui 
n'avoir fait sa Politique que pour op- 
rs sentiments à ceux de Platon, est pour- 
tant d'accord avec lui touchant la puissance de 
la musique sur les mœurs. Théophraste, Plu- 
irque(i), Slrabon (a), tous les anciens, ont 
ié de même. Ce n'esl point une opinion je- 
s réflexion, c'est un des principes de 
r politique (S). C'est ainsi qu'ils donnoient 

(t) Vip rie Pélopidïi.— (a) Liv. I._ (î) Plalon, 

" '. IV ri,-. Lois, dit .[il.- les préfeclnrea de i - 

et île la gymnastique «ont le, plus important! 
•niploij de la eiié. Et, dam. w République, liv. III, 
~ 'Q vous dira, dit-il , quel» soûl les sous cipa. 



des lois, c'est .linsi qu'ils vouloient qu'on gou- 
vernât les cités. 

Je crois mie je pourrois expliquer ceci. Il 
faut se meure dans l'esprit que, dans les villes 
grecques, siir-lout celles qui avoient pour 
principal objet la guecre, tous les travaux et 
toutes tes profusions qui pouvaient conduire 
à gagner de l'argent étoient regardes comme 
indignes d'un homme libre. « La plupart des 
« arts, dit Xénophon(i), corrompent le corps 
••de ceui qui les exercent; ils obligent de 
« s'asseoir à l'ombre oii prés du feu: on n'a de 
o temps pi, pour ses amis, ni pour la républi- 
- que. u Ce ne fut que dans la corruption de 
quelques démocraties que les artisans par- 
vinrent à être citoyens. C'est cequ'Ai'îstote(a) 
nous apprend ; et il soutient qu'une bonne ré- 
publique ne leur donnera jamais le droit de 
cMf>). 

L'agriculture étoit encore une profession 
servile,et orriin.tiremcntc'éioit quelque peu- 
ple vaincu qui l'exereoit: les Ilotes, chez les 
jLacédémoniens ; les Périéciens, chez les Cre- 
tois; les Pénestes, chez les Thessaliens; d'au- 
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.et tes vertos eont 

moraliles.— (a)Poli 

antrefoi» ri Athènes 
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très (i) peuples esclaves, dans d'autres répu- 
bliques. 

Enfin , lout bas commerce (a) étoit infâme 
chez les Grecs. Il auroil fallu qu'un citoyen 
eût rendu des services à un esclave, à un lo- 
cataire , à un étranger: cette idée choquoit 
l'esprit de la liberté grecque. Aussi Platon (3) 
veut-il, dans ses Lois, qu'on punisse un ci- 
toyen qui feroit le commerce. 

On étoit donc fart embarrassé dans les ré- 
publiques grecques : on ne vouloit pas que les 
citoyens travaillassent au commerce, à l'agri- 
culture, ni aux arts; an ne vouloit pas non 
plus qu'ils fussent oisifs (4). U* trouvoient 
une occupation dans les exercices qui dépen- 
daient de la gymnastique, et dons ceux qui 
avoicnl du rapport à la guerre (5). L'institu- 
tion ne leur en donnoit point d'autres. Il faut 

(0 AuaaiPlaion et Anatole venlent-ils que Ici es- 
clave» cultiveut les terres. Lois , liv. VII ; Politique, 
liv. VII , chau. X. II est vrai que l'agriculture n'é- 
loil pis par-tout exercée par de» etclave» ; «n con- 
trairr, comme dit Aristole, les meilleures républi- 
rjtie» étaient celle» on le» cîloyena l'y attachaient : 
■naît cela n'arriva que parla corruption Jeanneïcns 
gouvernement» drvenoj démocratiques; car, dan» 
lea premiers tempa , le» villes de Grèce vivoirnl dans 
l'ariilocratie. — (a) Cauponatio— (3) Lib. II.— 
I '■',) Aria tote. Politique, liv. X.— (5} Ar» corporoni 

reiidorum,pi!dolrihica. Ariatote, Politique, 1. VIII. 
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donc regarder les Grecs comme «ne société 
d'athlètes et de combattants. Or, ces exercices, 
Si propres à faire des gens durs et sauvages (i), 
avoient besoin d'flre tempérés par d'autres 
qui pussent adoucir les mœurs. La musique , 
qui lient à l'esprit par les organes du corps , 
étoit 1res propre à cela. C'est un milieu entre 
les eiercïces du corps qui rendent les hommes 
durs, et les sciences de spéculation qui les 
rendent sauvages. On ne peut pas dire que la 
musique inspirât la vertu ; cela seroît incon- 
cevable: mais elle emptkboit l'effet de la féro- 
cité del'instit. (ion, et fàisoit que l'ameavoit 
dans l'éducation une part qu'elle n'y auroit 

JesBpposequ'ilyait parmi nous une société 
de gens si passionnés pour la chasse qu'ils s'en 
occupassent uniquement ; il est sûr qu'ils en 
contracteroient une certaine rudesse. Si «es 
mêmes gêna venoient a prendre encore du 
goût pour la musique, on trouvernit bientôt 
de la différence dans leurs manières et dans 
leurs meurs. Enfin les exercices des Grecs 
n'excitoient en eux qu'un genre de passions ; 
la rudesse , la colère , la cruauté. La musique 
les eicite toutes, et peut faire sentir à l'ame 
la douceur, la pitié, la tendresse, ''■douiplaî- 
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sir. Nos auteurs de morale, qui parmi nous 
proscrivent si fort les théâtres, nous font assez 
:-tii ii- le pouvoir que la musique a sur nos 
(mes. 

la société dont j'aï parlé on ne donnnil 
que des tambours et des airs de trompettes , 
t-il pas vrai que l'on parviendrait moins 
m but que si l'on donnoit une inusiquc 
tendre? Les anciens av oient dont raison, lors- 
que, dans certaines circonstances , ils prélé- 
roifint pour les mœurs un mode à un autre. 

Mais, dira-l-on,pourquoichoisirla musique 
par préférence? C'est que de tous les plaisirs 
des sens il n'y en a aucun qui corrompe moins 
. Nous rougissons du lire dans Plular- 
que (i) que les Tbébains, pour adoucir les 
mœurs de leurs jeunes gens,. établirent par le» 
lois un amour qui devrait cire proscrit par 
toutes les nation* du monde. 

;0 Vie de Pélupidjs. 




CHAPITRE PREMIER. 
Idée de ce livre. 

_ ie les lois de l'éduca- 
e relatives au principe de cha- 
;, Celles que le législateur 
iété sont de même. Ce 
i' principe tend tous les 
s du gouvernement; et ce principe en 
reçoit à son tour une nouvelle force. C'est ainsi 
que , dans les mouvements physiques , l'action 
est toujours suivie d'une réaction. 

Nous allons examiner ce rapport dans cha- 
que gouvernement ; et nous commencerons 
par l'état républicain, qui a la vertu'pour 
principe. 

CHAPITRE II. 

Ce que c'est qae la veria dans l'état poliriijne. 

1 j 4 vertu . dons une république, est une chose 
très simple ; c'est l'amour de la république : 
c'est un sentiment, et non une suite de con- 
noissances; le deruier homme de l'état peut 









Le bon sens et le bonheur des particulier» 
consiste beaucoup dans la médiocrité de leurs 
talents et de leurs fortunes, Une république 
où les lois auront formé beaucoup de gens 
médiocres, composée d ■ gens sages, se gou- 
vernera sagement; composée de gens heu- 
reux, elle sera très heureuse. 

CHAPITRE IV. 

Comment on inspire l'amour de l'égalité et de la 

Jj'iMouii de l'égalité et celui de la frugalité 
sont extrêmement ex ci tés par IVgali té et la fru- 
galité inénie, quand on vit dans une société où 
lis lois ont établi l'une et l'autre. 

Dans les monarchies et les états despotiques 
personne n'aspire a l'égalité; cela ne vient pas 
même dans l'idée; chacun y tend à la supério- 
rité. Les gens des conditions les plus basses 
ne désirent d'en sortir que pour être les mal' 

I en est de même de la frugalité : pour l'ai- 
, il faut en jouir, Cène seront point ceui 
qui sont corrompus par les délices qui aime- 
ront la vie frugale ; et si cela avpil été naturel 
et ordinaire, Alcibiade n'auroit pas fait l'ad- 
miration de l'univers. Ce ne seront pas non 
iceux qui envient ou qui admirent le luxe 
autres qui aimeront la frugalité; des gens 
n'ont devant les yeux que des homme» 
rJa/ies, ou des hommes misérables comme eux, 
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détestent leur misère, ssms aimer ou counoitre 
çequifait le termede la misère. 

t'est donc une maxime très vraie tue, pour 
que l'on aime l'égalité et la frugalité dans une 
république, il faut que les lois les y aient éta- 
blies. 

CHAPITRE V. 

il T égalité dans la 

(^ v e l que s législateurs anciens , comme Lv- 
curgue et Romulus , partagèrent également. 
les terres. Cela ne pouvoît u*oir lieu que dans 
la fondation d'une répnbbf;ue c ouï elle ; ou 
bien lorsque l'ancienne étuit si corrompue et 
les esprits dans une telle disposil.on, que les 
pauvres se croyoienl obligés de chercher et les 
riches obligés de souffrir nu pareil remède. 

Si lorsque le législateur fait un pareil par- 
tage il ne donne pas des lois pour le mainte- 
nir, il ne fait qu'une constitution passagère ; 
l'inégalité entrera par le côté que les loisn'au- 
ronl pas défendu, el la république sera perdue. 

Il faut donc que l'on règle , dans cet objet, 
les dots des femmes, les donations, les suc- 
cessions, les testaments, entin toutes les ma- 
nières de contracter. Car s'il étoit permis de 
donner son bien à qui on -voudroit et tomme 
onvoudroit,ehaque volonté particulière trou- 
bleroit la disposition de la loi fondamenlaie. 

Solon , qui permetloit à Athènes de laisser 



ian b ïen â qui o u von loi t par tes i ament , poonn 
qu/m n'eut point d'enfants '■% coutrelisoit 
ûi lois ancîeunes , qui onlonooîent que le* 
biens restassent dans la famille dmesiateor [*J. 
II contredisoit les siennes propres; rai, en sup- 
primant les dettes, ilaroit cherché l'égalité. 

Cetoit une bonne loi puur la il. ■raocrwie 
que celle qui défendoît d'avoir den* hérédi- 
tés !''■]. Elle prenbit son origine dn partage 
égal des (erres et des portions données à cha- 
que citoyen. La loi n'avoit pas voulu qu'un 
seul homme eût plusieurs portions- 
La toi qni ordonnoit que le pins proche pa- 
rent épousât l'héritière naissoit d'une source 
pareille. Elle est donnée chez les Juifs après 
un pareil partage. Platon (4), qui fonde ses 
lois sur ce partage, la donne de mëine; et c'é- 
toit une loi athénienne. 

Il y avoit à Athènes une loi dont je ne sache 
pas que personne ait connu l'esprit. Il étoît 
permis d'épouser sa sœur consanguine, et 
non pas sa sœur utérine (5). Cet usage tiroit 

(1) Pln1«r 4 ue,ViedeSolon.— (a) td.ibié.— 
[1] Philo!» in de Corinthe établit ù AtWei que le 
nombre ilr» portion.» de terre et crlni art héréJités 
ieroitiuojnnr»Iemèiiie.Arisiol«,Fnlil.l.ll,c.X:iI. 

;'.!Jt<-|ii'l>lii|ue,liv.Vni.- (S) Cornélius Ncinw, 

AbruLum dit- 




~ 



vu v, eut. y. i35 

origine des républiques , dont l'esprit étoit 
de ne pas mettre sur la même tête deux por- 
tions de fonds de terre , et par conséquent 
deux hérédités. Quand un homme épousoit sa 
sœur du côté du père , il ne pouvoit avoir 
qu'une hérédité, qui éroil eelle de son père; 
mais, quand il épousoit sa soeur utérine, il 
pouvoit arriver que le père de nette sceur. 
n'ayant pas d'enfants mules, lui laissât sa suc- 
cession, et que par conséquent soii frère, qui 
l'avoit épousée, en eût deux. 

Qu'on ne m'objecte pas ce quedil Philon(i), 
que , quoiqu'à Athènes on épousât sa sœur 
consanguine , et non pas sa sœur utérine , 
on pouvoit à Lacédcraone épouser sa sœur 
utérine et non pas sa sœur consanguine; car 
je trouve dans Slrabon (a) , que quand à La- 
cédémone une sceur épousoit son frère, elle 
avoit pour sa dot la moitié de la portion da 
frère. 11 est clair que cette seconde loi étoit 
faite pour prévenir les mauvaises suites delà 
première. Pour empêcher que le bien de la fa- 
mille de lu sœur ne passât dans celle du frerc, 
on donnoit en dot à la sœur la moitié du Lie» 

Séneque;3), parlant de Siianus qui avoit 
ipousé sa sœur, dit qu'à Athènes la permis- 
sion étoit restreinte, et qu'elle étoit géruit'iilr. à 

{'<) DfmnâKbai legUm* qusHQftipoos^iAn» 

-r/-/,,/v,.,/^.,-._ (a)Li|,.x._ t 3)\tUM»»a«^5j|»»» 
«f, Alexandrin tut,,,,,. 5ei.ee. de morte Oai»4V... 
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Alexandrie. Dans le gouvernement d'un seul , 
il n'étoit guère question de maintenir le par- 
tage des biens. 

Pour maintenir re partage des terres dans 
la dém ocra tie, c'étoit une bonne loi quecel le qui 
vouloil qu'un perc qui a\oit plusieurs enfants 
'.a choisit lin pour succéder à sa portion (i), 
:t donnât le» autres en adoption à quelqu'un 
îinVxlt point d'enfants, afin que le nombre 
s citoyens put toujours se maintenir égal à 
celui dé» partages. 

Phaléas de Chalcédoine ( î ) avoit imaginé 
me façon de rendre égales 1rs fortunes dans 
ine république où elfes ne l'éloient pas. II 
tul oit que les riches donnassent des dots aux 
pauvres et n'en reçussent pas, et que les pau- 
s reçussent de l'arpent pour leurs filles et 
n'en donnassent "as. Mais je ne sache point 
'aucune république se soit accommodée 
11 règlement parfit, il met les citoyens sous 
des conditions duntlefi différences sont si frap- 
pantes, qu'ils baïrôient cette égalité même-que 
l'on chertheroit à inlroduire. Il est bon quel- 
quefois que les lob ne croissent pas aller si 
directement au but qu'elles se proposent. 

Quoir-;u' dans la démocratie l'égalité réelle 
soit l'ame de l'état, cependant cllrest si diffi- 
cile a établir, qu'une exactitude extrême à cet 
éi.'31-d ne ron vie n droit pas toujours. Il suffit 

(') l*ht., n f u i, „nr pareille loi, Viv . Ul &» \j)\».j 
-f»; Arhtote, Politique, liv. II. eh.'V». 
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'0 qui réduise pu 
'ai ii point; après 



e l'on établisse u 
e les différences à 

( uoi c'est a lies lois particulier 
tour ainsi dire , les inégalités,, par les charges 
]u'elles imposent aux riche*, •■' le soùlàgt- 
ïient qu'elles accordent aux pauvres. Il rt'j a 
■pie les richesses médiocres qui puissent don- 
ner ou soulfrir ces sortes de en mp'.n salions ; 
car , pour les fortunes immodérées , tout Ce 
rpi'on ne ll'iir accorde pas de puissance et 
d'honneur, elles le regardent 
iure. 

Toute inégalité dans ladcm 
tirée de la nature de la démocratie?! du prin- 
cipe même de l'égalité. Par exemple, on y peut 
craindre quedes gens qui auraient besoin d'un 
ira va il continuel pour vivre ne fussent trop 
appauvris par une magistrature^ 
légligeassent les fonctions; que des artisans 
v s'enorgueillissent; que des affranchis trn" 

IhiuWwe ne devinssent plus puissants 
anciens citoyens. Dans ces cas, l'égalil 

lire les citoyens fa' peut être otre dans la dé- 
icratiepour l'utilité de la démncrat'c lWais 

Snlou'iïi quatre eWcs: la'pie» 

voient elnq cent! inint* de m 

■s qu'en : i ■. 1 1 ■• liquides ; la second* 

oient irait cuui, et puuvoïeot 

- '.' troisième, lie ceu* qui n' 

■n/j. /.] rjontritai 

|fcr»*. ««argue, T.e de Sq\o- 

fes fou» reuv du qnâlY 





ce n'est qu'une égalité apparente que l'onôte: 
car un homme ruiné par une magistrature se- 
jfiit dans une pire condition que les autres 
citoyens; etcemënu'linnime, qui seroit obligé 
d'en négliger les font! ions, mettroit les autres 
c/toyensdansunecondition pire que fa sienne; 
et ainsi du reste. 

CHAPITRE VI. 

CominenE les loib doivent entretenir la frugalité 
< dans la dé muera tic. 

1 l ne suffit pas, dans une bonne démocratie, 
que les portions de terre soient égales ; il faut 
qu'elles soient petites , comme chez les Ro- 
mains, n A Dieu ne plaise, disoit Curius à ses 
« soldats (i}, qu'un citoyen estime peu de terre 
« cequiesl suffisant pour nourrir un homme!» 

Comme l'égalité des fortunes entretient la 
frugalité, la frugalité maintient l'égalité des 
fortunes. Ces choses , quoique différentes , 
sont telles qu'elles ne peuvent subsister l'une 
sans l'autre; chacune* dVilrs est ia cause et 
l'effet; si l'une se retire delà démocratie, l'au- 
tre la suit toujours. 

Il est vrai que, lorsque la démocratie est 
fondée sur le commerce, il peut fort bien ar- 
river que des particuliers y aient de grandes 



a, « que les mœurs n'y soient pas cor- 
rompues. CVs! que l'esprit de commerce en- 
traîne avec, sui relui de fniga'ité, il 'économie, 
démoderai ion, de travail , de sagesse, de tran- 
quillité, d'ordre, cl de règle. Ainsi, tandis 
que cet esprit subsiste, les richesses qu'il pro- 
duit n'ont aucun mauvais effet. Le mal arrive 
lorsque IVm'-s des rie liesses dé (mil cet esprit 
de commerce ; on voit tout à cotip naître les 
désordres de l'inégalité, qui ne s'étoient pas 
encore fait sentir. 

Pour maintenir l'esprit de commerce, il faut 
que les principaux citoyens le fassent eux- 
mêmes; que cet esprit règne seul, et ne soit 
point croisé par un autre ; que toutes [es lois 
le favorisent; que ces mêmes lois, par leurs 
dispositions, divisant les fortunes à mesure 
que le commerce les grossit, mettent chaque 
citoyen pauvre dans «ne assez grande aisance 
pour pouvoir travailler comme les autres; et 
chaque citoyen rie h r dans une telle médiocrité, 
qu'd ail besoin de son travail pour conserver 
ou pour acquérir. 

C'est une dès bonne loi, dans nne.répub.Ii- 
que commerçante, que celle qui donne à tous, i 
les enfants une portion égale dans la succès- j £* ' 
sion des pères. II se trouve par-là que, quelque ' it4 
fortune que le perçait faite, ses enfants, tou- 
jours moins riches que lui, sont portés : * tu!™ 
ieluxe età travailler tomme lui. le ne \10x\e. 
que des r t <pnbliques commerçâmes. -, cal , \*o«î 



celles qui ne le sont pas, le législateur a bien 
d'autres règlements à faire (i). 

Il y avait dans la Grèce deux sorics de ré- 
publiques: les unes éioieiit militaires, comme* 
Lacédémonc ; d'autres étaient commerçantes, 
comme Athènes. Dans les unes on vouloil que 
les citoyens fussent oisifs; dans les autres on 
cherchait à donner de l'amour pour le travail. 
Solon lit un crime (le l'oisiveté, et voulut que 
chaque citoyen rendît compte de la manière 
dont il gaguoit sa vie. lin effet, dans une bonne' 
démocratie, où l'on ne doit dépenser que pour 
le nécessaire, chacun doit l'avoir; carde qui 
krecevroit-o»? 

CHAPITRE VII. 

Antres movtni de favoriser le principe (le la 
démocratie. 

Os ne peut pas établir un partage égal des 
terres dans toute» les démocraties. Il y a des 
circonstances où un tel arrangement seroit 
impraticable, dangereux, et choqueroit mÉme 
la mmtitutlon. On n'est pas toujours obligé 
de prendre les voies extrêmes. Si l'on voit, 
dans une démocratie , que ce partage, qui 
doit maintenir les mreiirs, n'y convienne pas, 
il faut avoir recours à d'autres moyens. 

Si l'on établît un corps fixe qui soit par lui- 
même la règle des mœurs, un sénat, où l'âge, 

(i) On y (foitlttiriicr beaucoup les dots des feuinjes. 



la vertu, la gravité, les services, donnent en- 
trée; les sénateurs, exposés â la vue du peuple 
comme les simulacres des dieux, inspireront 
des sentiments uni seront portés dans le sein 
de toutes les familles. 

Il faut sur-tout que ce sénat s'altache aux 
instituions anciennes , et fasse en sorte que 
le peuple et les magistrats ne s'en départent 

Il y a beaucoup à gagner, en fait de mœurs, 
à garder les coutumes anciennes. Comme les 
peuples corrompus font rarement de grandes 
choses, qu'ils n'ont guère établi de sociétés, 
fondé de villes, donné de lois; et qu'au con- 
traire ceux qui avi'iient des nio-urs simples et 
austères ont l'ait la plupart (les établissements; 

c'est ordinairement les ramener a la vertu. 

De plus , s'il y a en quelque révolution , et 
que l'on ait donné à l'état une ['orme nouvelle, 
cela n'a guère pu se faire qu'avec des peines 
et des travaux inlinis, et rarement avec l'oisi- 
veté et des mœurs corrompues. (Jeun même 
qui ont fait la révolution ont voulu la faire 
goûter, et ils n'ont guère pu y réussir que par 
de bonnes loi». Les institutions anciennes sont 
donc ordinairement des i iirrections, et les 
nouvelles , des abus. Dans le cours d'un long 
gouvernement, on va au mal par une penle 
insensible , ef on ne remonte au bien que par 

On a douté si les membres du sénat dont 




nous parlons doivent être à vie, ou choisie 
pour un temps. Sans doute qu'ils doivent être 
chois» pour la vie, comme cela se pratiquoit 
à Rome (i),à Lacédémone(ï), et à Athènes 
même. Car il ne faut pas confondre ce qu'on 
appeloit le sénat à Athènes , qui étoit un corps 
qui changeoit tous les trois mois , avec l'aréo- 
page , dont les membres étaient établis pour 
la vie , comme des modèles perpétuels. 

Maxime générale : dans un sénat fait pour 
être la règle et pour ainsi dire le dépôt des 
mceurs, les sénateurs doivent Être élus pour 
la vie : dans un sénat fait pour préparer tel 
affaires , les sénateurs peuvent changer. 

L'esprit, dit Aristote, vieillit comme le 
corps. Cette réflexion n'est bonne qu'à l'égard 
d'un magistrat unique , et ne peut être appli- 
quée à une assemblée de sénateurs. 

Outre l'aréopage, il y avoit à Athènes dei 
gardiensdesmo2U]'3,cnles£»rdiensdeslois(3). 
ALacédémone, tous les vieillards étaient cen- 
seurs. A Hume, deux magistrats particuliers 
avoient la censure. Comme le sénat veille sur 



(i) Lrs magistrats y étoienl annuels, cl les séra- 
il» pour la vie. — (i)LycUrgue, ditXéooplion, di 
rtpiib. Lactdfrm. , voulut « qu'au élût i es sénateurs 
parmi les vieillard», pour qu'ils ne ic Négligeassent 
pas nii-mi- à la lia lU la vie; et vu lis ùijildis.kani 
juges itu couragu du* jeunes gens, il a mutin la 
vieiUcssedeceoi l J |.lu,li..,H. ra | ] |^|uelaf u ieede 



le peuple, il faut que des tenseurs aient les 
yeux sur le peuple et sur le sénat. Il faut qu'ils 
rétablissent dans la république tout ce qui a 
été corrompu, qu'ils notent la tiédeur, jugent 
les négligences, et corrigent les fautes, comme 
les lois punissent les crimes. 

La loi romaine qui vouloit que l'accusation 
del'adullerc lut publiipii'é toit admirable pour 
maintenir la pureté des moeurs ; elk-intimidoît 
les femmes , elle intimidoit aussi ceux qui dé- 
voient veiller sur elles. 

Rien ne maintient plus les mœurs qu'une 
extrême subordination des jeunes gens envers 
les vieillards. Les uns et les autres seront conte* 
nus; ceux-là parle respect qu'ils auront pour 
les vieillards, et ceux-ci par le respect qu'ils 
auront pour eux-mêmes. 

Bien ne donne plus de force aux lois que la 
subordination extrême îles citoyens aux ma- 
gistrats, n La grande différence que Lycurgue 
<i a mise entre Lacédémone et les autres cités, 
« dit Xénophon (1), consiste en ce qu'il a sur— 
■ tout fait que les citoyens obéissent aux lois; 
o ils courent lorsque le magistrat les appelle, 
•i Mais , à Athènes , un homme riche seroit au 
u désespoir que l'on crût qu'il dépendît dumit- 
n gistrat. » 

L'autorité paternelle est encore très utile 
pour maintenir les mœurs. Nous avons déjà 
dit que dans une république il n'y a pas 



(l) République ds Lacédén 
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force si réprimante que dans les autres gou- 
vernements. Il faut donc que les lois cherchent 
à y suppléer; elles le font par l'autorité pater- 

A Rome , les pères avoient droit de vie et 
de mort sur leurs enfants (i). A Lacédémone, 
chaque perc avoit droit de corriger l'enfant 

La puissance paternelle se perdit à Rome 
avec la république. Dans les monarchies , où 
l'on n'a que faire de mœurs si pures, on veut 
que chacun vive sous la puissance des magis- 

Les lois de Rome, qui avoient accoutumé 
les jeunes gens à la dépendance, établirent 
une longue minorité. Peut-être avons-nous 
eu tort de prendre cet usage : dans une monar- 
chie, on n'a pas besoin de tant de contrainte. 

Cette même subordination dans la républi- 
que y pourroit demander que le père restai , 
pendant sa vie, le maître des biens de ses en- 
fants , comme il fut réglé à Rome. Mais cela 
n'est pas de l'esprit de la monarchie. 

i de çttW 
d, lapin* 

grande corruption. Àulu* Fulvius jicliiit inisenebr- 
min pour aller trouver Caliliim ; iod peir le rappela, 
et le lit mourir. Sallnsle, ije t-clto Catit.Vhnuw 
• ut™ citoyens firent de même. Dion , Ut. X XXVII. 
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CHAPITRE VIII. 

les lois doivent se raimorler a 



Si, dans l'aristocratie, le peupleest vertueux, 
on y jouira à peu près ilit bonheur du gouver- 
nement populaire, et l'état, deviendra puis- 
sant. Mais, comme il est rare que lu où les 
fortunes des hommes sont si inégales ii y ait 
beaucoup de vertu ; il faut que les lois tendent 
à donner, autant qu'elles peuvent, un esprit 
de un. délation, et cherchent à établir cette 
égalité que U constitution de l'état ôte néces- 
sairement. 

L'esprit de modération est ce qu'on appelle 
la vertu dans l'aristocratie ; il y tient la place 
de l'esprit d'égalité dans l'état populaire. 

Si le faste et la splendeur qui environnent 
les rois font une partie de leur puissance , la 
modestie et la simplicité des manières (ont la 
force des nobles aristocratiques (1). Quand ils 
n'affectent aucune distinction, quand ils se 
confondent avec le peuple, quand iissont vê- 
tus comme lui, quand ils lui font partager 
tons leurs plaisirs, il oubiic sa loibiesse. 

égard», ee sont conduits trirs sj^cmenî, .tecidereat , 

homme île terre-forme, pour un': ji-iVancc duns une 
église, que, bon de Venise, un noble vénitien n'«- 
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Charpie gouvernement a sa nature e 
principe. 11 ne faut donc pas que l'i 
prenne la nature et le principe de la monar- 
chie; ee qui arriverait si les nobles avoienl 
quelques prérogatives personnelles et parti- 
culières distinctes de celles de leur corps : les 
privilèges doivent être pour le sénat, et le 
simple respect pour les sénateurs. 

Ilyadrux source 1 ; primîpa les de désordres 
dans les états aristocratiques; l'inégalité ex- 
trême entre ceui qui gouvernent et ceux qui 
sent gouvernés, et la même inégalité entre les 
différents membres du corps qui gouverne. 
De ces deux inégalités résultent des haines et 
des jalousies que les lois doivent prévenir on 
arrêter. 

La première inégalité se trouve principale- 
ment lorsque les privilèges des principaux ne 
sont honorables que parcequ'il* sont honteux 
mi peuple. Telle fut à Rome la loi qui défen- 
doit am patriciens de s'unir par mariage aux 
plébéiens (1) ; ce qui o'avoit d'autre effet que 
de rendre, d'un côté, les patriciens pins su- 
perbes, et, de l'autre, plus odieux. Il faut voir 
les avantages qu'en tirèrent les tribuns dans 



Cette inégalité s 
dition des citoyen 
iuxsubsides;cequ 



(r) Elle Fn( mi» par Im ddfrravirs dam le» drux 
dernières laliîts. Voyei Douïs tt'Hiiltcarmue, 1- X 
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lorsque les nobles se donnent le privilège rie 
n'en point payer ; lorsqu'ils font des fraudes 
pour s'en exempter ( i); lorsqu'ils les appellent 
à eux sous prétexte de rétributions ou d'ap- 
portements pour le* emplois qu'ils exercent ; 
enlin quand ils rendent le peuple tributaire , 
«1 se partaient les impôts qu'ils lèvent sur eux. 
Ce dernier cas est rare ; une aristocratie , en 
cas pareil , est le plus dur de tous les gouver- 



Pendant que Rome inclina vers l'aristocra- 
tie, eile évita très bien ces inconvénients. Les 
magistrats ne tiroient jamais d'appointements 
de leur ma gis t rature. Les principaux de la ré- 
publique furent taxés comme les autres; ils le 
furent même plus, et quelquefois ils le furent 
seuls. Enfin, bien loin de se partager les reve- 
nus de l'état, tout ce qu'ils purent tirer du 
trésor public, tout ce qje la fortune leur en- 
voya de richesses, ils le distribuèrent au peuple 
pour se faire pardonner leurs honneurs (a). 

C'est une maxime fondamentale, qu'autant 
que l'-5 distributions faites au peuple ont de 
pernicieux effets dans la démocratie, amant 
en ont-elles de bons dans le i'onveruemeiit 
aristocratique. Les premières font perdre l'es- 
prit de citoyen, les autres y ri 



(0 Comme dut.» q QP l qurs arisloirrati, 
jour»; rien n'affoildU (dus I* étal.— (ï) V 
Mr-I , livre XIV, comment 1» Rliudi* 







Si l'on ne distribue point les r 
peuple , il faut lui laire voir qu'ils sont bien 
administrés : les lui montrer, c'est en quelque 
>uir. Cette chaîne d'orque 
l'on tendoit à Venise, les richesses que l'on 
portnilàlkunedans les triomphes, les trésors 
que l'on pardoît dans le temple de Saturne , 
étoient véritablement lis richesses du peuple. 
est sur-tout essentiel , dans l'aristocratie , 
les nobles ne lèvent pas les tributs. Le 
premier ordre de l'état ne s'en mèlnii point à 
Rome; on en chargea le second, et cela même 
eut dans la suile de grands inconvénients. 
Dans une aristocratie où les nobles leveroient 
les tributs, tous les particuliers seroîent a la 
discrétion des pens d'affaires; il n'y nuroit 
point de tribunal supérieur qui les corrigeât. 
Ceux d'entre eux préposé* pour oter les abus 
flimeroîcnt mieux jouir des abus. Les nobles 
seroîent comme les princes des états despo- 
tiques , qui confisquent les biens de qui il leur 

Bientôt les prolits qu'on y feroit seraient 
regardés comme un patrimoine que l'avarice 
éteniiroit à sa fantaisie. On feroit tomber les 
fermes , on rédnirok à rien les revenus pu- 
blies. C'est par-là que quelques états, sans 
avoiarecu d'échec qu'on puisse remarquer, 
tombent dans une Inihlcssc dont les voisins 
sont surpris, et qui (■tonne leseitoyensniémes. 

Il aut que les lois leur défendent aussi le 
terce: des marchands si accrédités fe- 
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merce est la profession ries gens égaux; et, 
dans les états despotiques, les plus misérables 
sont ceux où le prince est marchand. 

Les lois de Venise (i ) défendent aux nobles 
le commerce qui pourroit leur donner, même 
innocemment, des richesses exorbitantes. 

Les lois doivent employer les moyens le* 
plus efficaces pour que les nobles rendent jus- 
tice au peuple. Si elles n'ont point établi un 
tribun, il faut qu'elles soient un tribun elles- 
mêmes. 

Toute sorte d'asile contre l'exécution de* 
lois perd l'aristocratie; et la tyrannie eu est 
tout près. 

Elles doivent mortifier, dans tous les temps , 
l'orgueil de la domination. Il faut qu'il y ait, 
pour un temps ou pour toujours , un niagis- 
t rat qui fasse trembler les nobles, comme les 
éphores à Lacédémone, et les inquisiteurs 
d'état à Venise; magistratures qui ne sont sou- 
mises à aucunes formalités. Ce gouvernement 
a besoin de ressorts bien -violents : une bouche 
de pierre (a) s'ouvre à tout délateur à Venise; 
vous diriez que c'est celle de la tyrannie. 

Ces magistratures tyran niques dans l'aris- 
tocratie ont du rapport à la censure de la dé- 

(.) Amelot de la HoHssayc, du gouvernement de 
Yenise, part. III. La loi Claudia drf«iicloitaiiK*Étui- 

quarante ronids. Tite-Live, liv. XXL — (a) Les dé- 
lateur! y jettent lcun billets. 







raorratie, qui, par sa nature, n'est pas moins 
indépendante. En effet, lescciiseurs ne doivent 
point être recherchés sur les choses qu'ils ont 
faites pendant leur censure; il tant leur HiiTiTicr 
delà confiance, jamais du découragement. Les 
Romains étoient admirables; ou pou voit faire 
rendre à Ions les magistrats,; i raison de leur 
conduite , excepte aux censeurs (s). 

Deux choses sont pernicieuses dans l'aris- 
tocratie; la pauvreté r\l renie des nobles , et 
leurs richesses exorbitantes. Pour prévenir 
leur pauvreté , il faut sur-tout les obliger de 
bonne heure y p;iyer leurs det tes. Pour modé- 
rer leurs richesses, il faut des dispositions 
sages et insensibles; non pas des confisca- 
tions, des loisagraires.des abolitions de det- 
tes, qui font des maux infinis. 

Les lois doivent ôlcrle droit d'ainesse entre 
les noblrs (Uj, afin qne, par le partage conti- 
nuel des successions, les fortunesse remettent 



toujours dans l'égalité. 

Il ne fatii point t!c sulistitii lions, de retraits 
liynagers, de inr-jr ir-;i T s , d 'ml citions. Tous les 

i-Liïe, liv. XLIS. Vîn Mineur il* 
■ Hrr troiihlépsir un censeur : ctia- 
e sana prendre l'avis rie ton cnl- 

i /il ,'iiitr>-niriii - lu rcnsnrf fut nonr 



moyens inventés pour perpétuer la grandeur 
des familles dans les états monarchiques ne 
sanroicnt être d'usage dans l'aristocratie (i). 

Quand les lois ont égalisé les familles il leur 
veste à maintenir l'union entre elles. Les diffé- 
rents des nobles doivent être proinptement 
décidés; sans cela les contestations entre les 
personnes deviennent des contestations entre 
les familles. Des arbitres peuvent terminer les 
procès, ou les empêcher de naître. 

Enfin il ne faut point que tes lois favorisent 
les distinctions que la vanité met entre les fa- 
milles, sous prétexte qu'elles sont pins nobles 
ou plus anciennes; cela doit être mis au rang 
des petitesses des particuliers. 

On n'a qu'à jeter les yeux sur Lnrédémone; 
on verra comment les éphorcs surent mortifier 
les foîblesses des rois, celles des grands , et 
du peuple. 



celle: 
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CHAPITRE IX. 

Comment 1=5 lois sont relatives a lcar 



Lhossii'b étant le principe de ce gouver. 
fieinent , les lois doivent s'y rapporter. 

il faut qu'elles y travaillent à soutenir cette 
nohles^e , dont l'honneur est pour ainsi dire 
l'enfant et le père. ' 

( i ) Il «mM* .jnc l'objv-i de linéiques aiiitofiralU» 







Il faut qu'elles la rendent héréditaire, non 
pas pour être le terme entre le pouvoir du 
prince et la foiblesse du peuple , mais le lien 
de tous les deux. 

Les substitutions, qui conservent les biens 
dans les familles , seront très utiles dans ce 
gouvernement, quoiqu'elles ne conviennent 
pas dans les autres. 

Le reirait lignager rendra aux familles no- 
bles les terres que la prodigalité d'un parent 
aura aliénées. 

Les terres nobles auront des privilèges com- 
me les personnes. On ne peut pas séparer la 
dignité du monarque de ceile du royaume ; on 
ne peut guère séparer non plus la dignité du 
noble de celle de son fief. 

Toutes ces prérogatives seront particulières" 
à la noblesse, et ne passeront point au peuple, 
fi l'on ne veut choquer le principe du gouver- 
nement, si l'on ne veut diminuer la force de la 
noblesse et celle du peuple. 

Les substitutions gênent le commerce; le 
retrait lignager fait une infinité de procès né- 
cessaires ; et tous les fonds du royaume vendus 
sont au moins, en quelque façon, sans maître 
pendant un an. Des prérogatives attachées à 
des fiefs donnent un pouvoir très à charge à 
ceux qui les souffrent. Ce sont des inconvé- 
nients particuliers de la noblesse , qui dispa- 
roïssent devant l'utilité générale qu'elle pro- 
cure. Mais, quand on les communique au peu- 
ple, ou choque inutilement tous les principes. 



IOn peut, dans les monarchies, permettre 
1 laisser la plus grande partie de ses biens à 
l de ses enfants; cette permission n'est 
êmc bonne que là. 

Il faut que les lois favorisent tout le com- 
merce que la constitution i de te gouverne- 
ment peut donner, afin que lessujets puissent, 
sans périr, satisfaire aux besoins toujours re- 
liai tsants du prince et de sa coui. 

Il faut qu'elles me ttent un certain ordredans 
la manière de lever les tributs , afin qu'elle ne 
soit pas plus pesante que les changés mêmes. 

La pesanteur des charges produit d'abord 
le travail; le travail, l'accablement; l'accable- 
ment, l'esprit de paresse. 

CHAPITRE X. 

la pronqililude de l'exécution dans la monarrbic 

J_ie gouvernement monarchique a un grand 
avantage sur le républicain: les affaires étant 
menées par un seul , il y a plus de promptitude 
dans l'eiécn lion. Mais, comme cette prompti- 
tude pourrait dégénérer en rapidité, les lois 
y mettront une certaine lenteur. Elles ne doi- 
vent pas seulement favoriser la nature de cha- 
que constitution , mais encore remédier aux 
abus qui pourvoient résulter de celte même 
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Le cardinal de Richelieu (i) v 
évite , dans les monarchies , les épines des 
compagnies, qui forment des difficultés sur 
ton!. Quand cet homme n'auroit pas eu le 
despotisme dans le cœur , il l'auroit eu dans 
la tète- 
Les corps i|ui ont le dépôt des loisn'ohéis- 
sent jamais mieux que quand ils vont à | as 
tardifs, et qu'ils apportent, dans les al « : res 
du prince, celte réflexion qu'on ne peut {juere 

Îttendre du défaut de lumières de la cour sur 
■s lois de l'état, ni de la précipitation de ses 
conseils (a\ 

Que seroit devenue la plus belle monarchie 
du monde, si les moisirais, par leurs len- 
teurs, par leurs plaintes , par leurs prières , 
n'avotent arrêté le cours des vertus même» de 
ses rois, lorsque Cfs monarques, ne consul- 
tant que leur prande ame , auroient voulu ré- 
compenser sans mesure des services rendus 
avec un courage et une fidélité aussi sans 
mesure ? 

CHAPITRE XL 

Df l'excellcucc du gouverne m cul mon «chique. 
1j e gouvernement monarchique a uu grand 



e gouvernement . 

avantage sur le despotique. C 



■il est de 



liv. V, ' 



—(a) Batarij 



sa nature qu'il y ait sous le prince plusieurs 
ordres qui lien nrnt à la constitution, l'état est 
plus fixe, laroiislitulkm plus inébranlable, la 
personnedeceuxqui gouvernent plus assurée. 

Cieéron (Y) croit que l'établissement de* 
tribuns de Rome fut le salut de la république, 
n En effet, dit-il, la force du peuple qui n'a 
t point de chef est plus terrible. Un chef sent 
■ que l'affaire roule sur lui , il y pense : mais 
<i le peuple, dans son impétuosité, ne connoil 
t point le péril où il se jette. « On peut appli- 
quer cette réflexion ;i un étal despotique , qui 
est un peuple sans tribuns , et à une monar- 
chie, où le peuple ,i , en quelque façon, des 
tribuns. 

En effet, on voit par-tout que, dans les 
mouvements du gouvernement despotique, 
le peuple, mené par lui-même, porte toujours 
les choses aussi loin qu'elles peuvent aller; 
tous lesdésord ces qu'il coin met sont extrêmes: 
au lieu que, dans les monarchies , les choses 
sont très rarement poiuVs à l'excès. Les chefs 
craignent pour eux-mêmes, ils ont peur d'être 
abandonnés; les puissances intermédiaires 
dépendantes (a) ne veulent pas que le peuple 
prenne trop le dessus. (1 est rare que les or- 
dres de l'état soient corrompus entièrement. 
Le prince tient à ces ordres: el les séditieux, 
qui n'ont ni la volonté ni l'espérance de ren- 



(i) Liv.IlldesLoiB.— (a)Tojee 
miere note du livre II,cbap.IV. 


ci-dessus lupre- 















■verser l'état, ne peuvent ni ne veulent renver- 
ser le prince. 

Bans ces circonstances, les gens qui ont de 
la sagesse et île l'autorité- aVntre-inetlent; on 
prend des tempéraments, on s'arrange, on 
se corrige; les lois reprennent leur vigueur et 
se font écouter. 

Aussi toutes nos histoires sont-elles pleines 
de guerres civiles sans révolutions; celles des 
états despotiques sont pleines de révolutions 



sgnerr 



viles, 






Ceux qui ont écrit l'histoire des guerres ci- 
viles de quelques états, ceux mËme qui les ont 
fomentées, prouvent assez combien l'autorité 
que les princes laissent à de certains ordres 
pour leur service leur doit être peu suspecte, 
puisque, dans leur égarement même, ils ne 
soupiraient qu'après les lois et leur devoir, et 
retardoient la fougue et l'impétuosité des fac- 
tieux plus qu'ils ne pouvaient la servir (i). 

Le cardinal de Richelieu, [wnsant pcni-étie 
qu'il avoit trop avili ha ordres de l'état, a re- 
cours, pour le soutenir, aux vertus du prince 
et de ses ministres (a); et il exige d'eux tant 
de choses, qu'en vérité il n'y a qu'un ange 
qui puisse avoir tant d'attention, tant de lu- 
mières, tant de fermeté, tant de connoissan- 
ces; et on peut à peine se flatter que, d'ici à la 
dissolution des monarchies , il puisse y avoir 

i prince et des ministres pareils. 



Comme les peuples qui vivent sous une 
bonne police sonl ]>ln*. heunux que ceux qui , 
«ans règle et sans chr-fs, imiihlaiis les forêts ; 
aussi les monarques i]ui vivent sous les lois 
fondamentales Je leur état sont-ils plus heu- 
reux que les prinees despotiques qui n'ont 
rien qui puisse régler le cœur de leurs peuples 
ni le leur. 

CHAPITRE XII. 

Continuation dn îm'nic mjet. 

V^o'oir n'aille point chercher de la magnani- 
mité dans les états despotiques ; le prince n'y 
donnerait point une grandeur qu'il n'a pas 
lui-même : chez lui il n'y a pas de gloire. 

C'est dans les monarchies que l'on verra au- 
tour du prince 1rs sujets recevoir ses rayons; 
c'est là que chacun , tenant, pour ainsi dire, 
un plus grand espace , peut exercer ces vertus 
qui donnent à l'une , non pas de l'indépen- 
dance, mais de la grandeur. 

CHAPITRE XIII. 

Idée dn despotisme. 

Vouait nies sauvages de la Louisiane veulent 
avoir du fruit, ils coupent l'orbre au pied , et 
cueillent le fruit (i ). Voilà le gouvernement 
despotique. 

(I) Lettres t-dif. touie II, p.g« li.ï. 
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j_j e gouvernement despotique a pour prin- 
cipe la crainte ; mais à des peuples limides , 
ignorants, abattus, il ne faut pas beaucoup 
de lois. 

Tout y doit rouler sur deux ou trois idées; 
il n'en faut doue pas de nouvel les. Quand vous 
instruisez une béte , vous vous donnez bien 
de garde de lui Caire chanper de maître , de 
leçon et d'allure; vous frappez son cerveau par 
deux ou trois mouvements, pas davantage. 

Lorsque le prince est enferme, il ne peut 
sortir du séjour de la volupté sans désoler 
tous ceux qui l'y retiennent. Ils ne peuvent 
souffrir que sa personne et son pouvoir pas- 
sent en d'autfé^ mains. 11 fait donc rarement 
la guerre en personne , et il n'ose guère la faire 
par ses lieutenants. 

Un prince pareil, accoutume dansson palais 
à ne trouver aucune résistance , s'mdigne de 
celle qu'on lui fait les armes a la main ; il est 
donc ordinairement conduit pur la colère ou 
par la vengeance. D'ailleurs il ne peut avoir 
d'idée de la vraie gloire. Les guerres doivent 
doncs'y faire dans toute leur fureur naturelle, 

le droit des gens y avoir moins d'étendue 
l'ail leurs. 
Un tel prince a tant de défauts, qu'ilfaudroit 



I.IVIF. V, CHAP. SIT. i5çj 

craindre d'eiposer au grand jour sa stupidité 
naturelle- Il est cac.lié , et l'on ignore l'état où 
il se trouve. Par bonheur les hommes sont tels 
dans ces pays , qu'ils n'ont besoin que d'un 
nom qui les gouverne. 

Charles XII, étant à Bender, trouvant quel- 
que résistance dans le sénat de Suéde , écrivit 
qu'il leur enverrait une de ses bottes pour 
commander. Celte botte aurait gouverné 
comme un roi despotique. 

Si le prince est prisonnier, il est censé être 
mort, et un autre monte sur le trône. Les 
traités que fait le prisonnier sont nuls ; son 
successeur ne les ratitieroit pas. En effet, com- 
me il est les lois, l'état et le prince, et que sitôt 
qu'il n'est pins le prince il n'est rien , s'il 
n'étoit pas censé mort, l'état seroil détruit. 

Une des choses qui détermina le plus le* 
Turcs à faire leur pain séparée avec Pierre I 
fut que les Moscovites dirent an vîsir qu'en 
Suéde on avoi t mis un autre roi sur le trône(i ). 

La conservation de l'état n'est que la con- 
servation du prime , ou plutôt du palais où il 
est enfermé. Tout cequi ne menacepas directe- 
ment ce paiais ou la ville capitale ne fait point 
d' impression sur des esprits ignorants, or- 
gueilleux et prévenus; et, quant à l'enchaîne- 
ment des événements, ils ne peuvent le suivre, 
le prévoir, y penser même. La yKittVvçK , *e% 

r';.*o 1 > B rf e p nm ,n ( for/f, Histoire nuvjcwïtte,*' 
•nue dt ta Sarde, ch.in. X. 







ressorts el ses lois, y doivent être très bornés; 
et le gouvernement politique y est aussi sim- 
ple que le gouvernement civil; l). 

Tout se réduit à concilie!' le gouvernement 
politique et civil avec le gouvernement domes- 
tique, les officiers de l'état avec ceus duserrail. 
Un pareil état sera dans la meilleure situa- 
tion lorsqu'il pourra se regarder comme seul 
dans le monde, qu'il sera environné de dé- 
serts, et séparé des peuples qu'il appellera 
barbares. N'e pouvant compter sur la milice, 
il sera bon qu'il détruise une partie de lui- 

Comme le principe du gouvernement despo- 
tique est la crainte , le bu t en est la tranquillité : 
mats ce n'est point une paix , c'est le silence de 
ces villes que l'ennemi est prés d'occuper. 

La force n'étant pas dans l'état, mais dans 
l'armée qui l'a fondé, il laudroil, pour défen- 
drcl'^tat, conserver celte armée; mais elle 
est formidable an prince. Comment donc con- 
cilier la sûreté de l'état avec la sûreté de la 
personne? 

Voyeî, jevous prie, avec quelle industrie 
le gouvernement moscovite cherche à sortir 
du despol isme , qui lui est plus pesant qu'aux 
peuples inétiH'.s. On a cassé les grands corps 
de troupes, on a diminué les peines des cri- 
élahli des tribunaux , on a r. 




menée à connoitre les lois , on a instruit les 
peuples ; mais il y a des causes particulières 
qui le ramoneront peut -tire au malheur qu'il 
voudrait fuir. 

D;ins ces états !a religion a plus d'influence 
que dans aucun autre ; elle est une crainte 
ajoutée à la crainte. Dans les empires maho- 
métans c'est de ia religion que les peuples 
tirent en partie le respect étonnant qu'ils ont 
pour leur prince. 

C'est la religion qui cornue un peu la con- 
stitution turque. Les sujets qui ne sont pas 
attachés à la gloire et a la grandeur de l'état 
par honneur , ie sont par la force et par le 
principe de la religion. 

De tous les gouvernements despotiques , il 
n'y en a point qui s'accable plus lui-même que 
celui où le prince se déclaiv propriétaire de 
tous les fonds de terres et l'héritier de tous ses 
sujets : il en résulte toujours l'abandon de la 
culture des terres ; et , si d'ailleurs le prince 
est marchand , toute espèce d'industrie est 
ruinée. 

Dans ces états on ne répare , on n'améliore 
rieu(i); on ne bâtit de maisons que pour la 
vie ; on ne fait point de fossés , on ne plante 
point d'arbres ; on tire tout de la terre, on 
ne lui rend rien; tout est en friche, tout est 

Pensez-vous que les lois qui ôtent la pro- 

(i)VoyeiRicout,Etfltderempireottoiniin,p. 196. 










£riélé des fonds de terre et la si 
icns diminueront l'avarice et la cupidité de» 
grands? Non -, elles irriteront cette cupidité 
et celte avarice. On sera porté à faire mille 
vexations, pareequ'on nu croira avoir en pro- 
pre que l'or on l'argent qu'on pourra voler ou 

Pour que tout rie soit pas perdu, il est bon 
que l'avidité du prince soit modérée par qnel- 
fjue coutume. Ainsi , en Turquie, le prince se 
eonlenie ordinairement de prendre Irais pour 
cenl sur les successions { i ^ des gens du peu- 
ple: mais, comme le grand- seigneur donne la 
plupart des terres à sa milice , et en dispose à 
sa fantaisie; comme il s:' saisit de loules les 
successions n'es ni); tiers de l'empire ; comme , 
lorsqu'un humine meurt sans ftnfntsmUeg, 
le grand-seigneur a la propriété, et que les 
iilles n'ont que l'usufruit ; 1' arrive que la plu- 
part des biens de l'éfat sont possédés d'une 
manière précaire. 

Par la loi de Buntam 1 ] le roi prend toute 
la siirie^sioii , même la t'cmniii, les entants et 
1» maison. (In est obligé, pour éluder la plu* 
cruelle disposition de celle loi , de marier les 
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enfant» à huit, neuf on dix ans, et quelquefois 
plus jeunes, afin qu'ils ne se trouvent pas 
faire une malheureuse partie de la succession 
du père. 

Dans les états où il n'y a point de lois fon- 
damentales, ta Mim-.Hsimi a l'empire ne saurait 
être fixe. La couronne y est élective par le 
prince , dans'sa famille ou hors de sa famille. 
En vain seroit-il établi que l'aîné succéderai!; 
le prince en pourrnii rouj iir^r hoisirtm autre. 
Le successeur est déclaré par le prince lui- 
même, ou par ses ministres, ou par une guerre 
civile. Ainsi cet état a une raison de dissolu- 
tion de plus qu'une monarchie. 

Chaque prince de la famille royale ayant 
une égale capacité pour être élu , il arrive que 
celui qui monte sur le trône fait d'abord étran- 
gler ses frères, comme en Turquie; ou les fait 
aveugler, comme en Perse ; ou les rend fous, 
comme chez le Mogol ; ou , si l'on ne prend 
point ces prcconlïons , comme à Maroc, cha- 
que vacance de trône est suivie d'une affreuse 

Par les constitutions de Moscovie (i)leczar 
peut choisir qui il veut pour son successeur, 
soit dans sa famille, soi! Imrs de sa famille. 
Un tel établissement de succession cause mille 
révolutions, et rend le trône aussi chancelant 
arbitraire. L'ordre de 







l64 »« 1ISHIT DE* &OII. 

«htm* ion étant une des choses qu'il importe le 
pins au peuple ^e savoir . le meilleur est celui 
qui frappe le plus les jeui, comme la nais- 
sance et un certain ordre <le naissance. Une 
telle disposition arrête les brigues , étouffe 
l'ambition ; on ne captive plus l'esprit d'an 
prince foible, et l'on ne fait point parler les 

Lorsque la succession est établie par une loi 
fondamentale, un seul prince est le succes- 
seur, et ses frères n'ont aucun droit réel on 
apparent de lui disputer )a couronne. On ne 
peut présumer ni faire valoir une volonté par- 
ticulière du père. Il n'est donc pas plus ques- 
tion d'arrêter on de faire mourir le frère du 
roi que quelque autre sujet que ce soit. 

Mais, dans les états despotiques , où les 
frères du priori sont également ses escla\eset 
»es rivaux, la prudence veut que l'on s'assure 
de leurs personnes , sur-tout dans les pays 
inahométans.où l.i religion regarde la victoire 
ou le succès comme un jugement de Dieu ; de 
sorte que personne n'y est souverain de droit, 
mais seulement de fait. 

L'ajiibilion est bien plus irritée dans des 
états où des princes dit sang voient que, s'ils 
ne montent pas sur le trône, ils seront enfer- 
més ou mis à mort , que parmi nous , on les 
princes du sang jouissent d'une condition qui, 
"W/e'n'eitpassisaùsfaisanve\ic.ïii' , Cim'ïiÀ\oï>s 
c<f iient-ètre plus (iourtes d««^™»4«fe'i. 
■Les princes des élats 4«sÇ»^ , V n ** o«vw 



jours abusé du mariage. Ils prennent ordinai- 
rement plusieurs femmes, sur- tout dans (a 
partie du monde où le despotisme est, pour 
ainsi dire, naturalisé, qui est l'Asie. Ils en ont 
tant d'enfants , qu'ils ne peuvent guère avoir 
d'affection pour eux, ni ceux-ci pour leurs 
frères. 

La famille régnante ressemble à l'état ; elle 
est trop foible, et son chef est trop fort ; elle 
paroit étendue, et elle se réduit à rien. Ar- 
taxerxès ^ i) fit mourir tous ses enfants pour 
avoir conjuré contre lui. Il n'est pas vraisem- 
blablequecinquanteenfantsconspirenlcontre 
leur père , et encore moins qu'ils conspirent 
pareequ'il n'a pas voulu céder sa concubine à 
son fils aine. Ji est plus simple de croire qu'il y 
a là quelque intrigue de ces serrails d'orient , 
de ces liens où l'artifice , la méchanceté , la 
ruse , régnent dans (e silence , et se couvrent 
d'une épaisse nuit; où un vieux prince, de- 
venu tous 1rs jours plus imbécille , est le pre- 
mier prisonnier du palais. 

Après tout ce que nous venons de dire il 
sembleroh que la nature humaine scsouleve- 
roit sans cesse contre le go uv crue m eut despo- 
tique; ma s, iiiy'grc l'uniour des hommes pour 
la liberté, malgré leur haine contre In violence, 
la plupart des peuples y sont soumis : cela est 
aisé à comprendre. Pour former un gouver- 
nement modéré il faut combiner les puissan- 
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ces , les régler , les tempérer , les faire agir , 
donner, pour ainsi dire , un lest à l'une pour la 
nettreenétat de résister à une autre; c'est un 
hcf-d'feuvre de législation que le hasard fait 
•arement , ei que rarement on laisse faire à 
la prudence, lin gouvernement despotique , 
au contraire, saute, pour ainsi dire, aux yeux; 
il est uniforme par-tout : comme il ne faut que 
des passions pour l'établir , tout le monde est 
bon pour tela. 

CHAPITRE XV. 

Coatiunalion du même sujet. 

UtFS les climats chauds , où règne ordinai- 
le despotisme, les pussions se font plu- 
ir,«t elles sont aussi plu tôt amorties(i); 
l'esprit y est phfs avancé; lis périls de lu dis- 
sipation des biens y sont moins grands ; il y a 
moins de facilité de se distinguer, moins de 
commerce entre les jeunes gtns renfermé* 
dans la maison ; on s'y marie de meilleure 
heure: on y peut donc éire majeur plutôt que 
dans nos climats d'Europe. En Turquie la ma- 
jorité commence à quinze ans (a). 

La cession des biens n'y peut avoir lieu. 
Dans tin gouvernement où personne n'a de 
fortune assurée , on prèle plus à la personne 
qu'aux biens. 

(') VoTeitlelivrenr',l.ois,dant.\fiïfV'>ii.",«»\\™ 
D (*ve«,ja nature duclimM.— V?1 \*«M*»» 
leedemone ancienne et Boa«»« r ¥ a % 1 ^ 
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e entre naturellement dans Jes gouver- 
nements modérés ( i j , et sur-tout dans les 
républiques , à cause île la plus grande oui 
fiance que l'on doit avoir dans la probité de» 
citoyens , et de la douceur i[ue doit inspirer 
une forme de gouvernement que chacun sem- 
ble s'être donnée lui-même. 

Si , dans la république romaine , les légis- 
lateurs avoient établi la cession des biens (al) 
on ne seroit pas tombé dans tant de séditions 
et de discordes civiles, et l'on n'auroit poinX 
essuyé les dangers des maux , ni les périls des 
remèdes. 

La pauvreté et l'incertitude des fortune» 
dans les états despotiques y naturalisent l'u- 
sure, chacun augmentent le prix do son argent 
à proportion du péril qu'il y a à le prêter. La 
misère vient doncita tnules paris dans ces pays 
malheureux , tout y est oté , jnsqu'à la res- 

II arrive de là qu'un marchand n'y saurait 
faire un grand commerce; il vit au jour la 
journée : s'il se chargeoil de beaucoup de mar- 
chandises, il perdroit plus par les intérêts 
qu'il do nneroit pour les payer, qu'il ne gagne- 
rait sur Jes mai'rhiiiiiliMi's. Aussi les lois sur 



ançucrooicj de bouae foi.— (ï) L\le ne fu\ 6tA>M 
le p*t la loi Jalia, dr cessions bonoriim. On Wi- 
( li prima , tt la cession de bien» a cWlt ç" *% OQ - 
'™« t-Vwi. liv.U,tit. XII. 






le commerce n'y ont-elles guère de lieu ; elles 
se réduisent n la simple police. 

Le gouvernement tie sanrôit être injuate 
sans avoir des mains rjui enereenl ce» injus- 
tices : or il est impossible que ces mains ne 
s'emploient pour eLcs-mèmes. l.c pécuJat est 
donc naturel dans les étais despotiques. 

Ce crime y élan t le .rime emi inaire, les con- 
fiscations y sont utiles, l'ar-là on console le 
peuple ; l'argent qu'on en tire es! un tribut 
lidérable que ie prince leveroit difiicile- 
t sur de» sujets abymés : il n'y a mtmf , 
: ce pays, aucune famille qu'on veuille 



Dans les états modérés, c'est tout autre 
chose. Les confiscation s rendroient la pro- 
priété des biens incertaine ; elles [Sépouille- 
roient desenlanls innocents, elles tiétruiroient 

e famille lorsqu'il ne s'agiroit que de punir 
nn coupable. Diim les républiques , elles le- 
roient le mal d'oler l'égalité qui en fait l'urne, 
en privant un citoyen de son nécessaire pliv- 
Mtjue(i). 

Une loi romaine veutf/'l qu'on ne confisque 

e dans le cas de crime de lèse- majesté au 
premier chef. 11 seroit souvent très sage de 
suivre l'esprit de cette loi, et dt' borner lis 

lions flans la république d'Athènes. — ;i) Ambrai. 
bo/m ilttmitaturHin, l_od, de bon. proscript, scu 



confisca lion» à de certains crimes. Dans les 
pays où une coutume locale a disposé des pro- 
pres, Bodin ! [) dit 1res bien tju'il ne faudrait 
risquer que les acquits. 
CHAPITRE XVI. 
De la communication do pouvoir. 

JJ ans le gouvernement despotique, le pou- 
voir passe tout entier dans les mains de celui 
à qui on le confie. Le visir est le despote lui- 
même, et chaque officier particulier est le visir. 
Dans le gouvernement monarchique, le pou- 
voir s'applique moins immédiatement; le mo- 
narque, en le donnant, le tempère (a). Il l'ait 
une telle distribution de son autorité , qu'il 
n'en donne jamais une partie qu'il n'en retienne 
une plus grande. 

Ainsi , dans les clats monarchiques, les gou- 
verneurs particulieri des villes ne relèvent pas 
tellement du gouverneur de la province qu'ils 
ne relèvent du prince encore davantage ; et 
les officiers particuliers des corps militaires ne 
dépendent pas tellement du général qu'Us ne 
dépendent du prince encore plus. 

Dans la plupart des états monarchiques on 
a sagement établi que cfui qui ont un cnm- 
mandenie.nl un peu étendu ne soient attachés 




Enfin , la loi riant In volonté momentanée 
du prince , il est nécessaire que ceux qui veu- 
lent pour lui veuillent subitement comme.lui. 

CHAPITRE XVII. 

Dca présent». 

Cj'est un usage dans les pays despotiques 
que l'on n'aborde qui que ce soit au-dessus 
de soi sans lui faire un présent , pas même les 
rois. L'empereur du iYIogol (i) ne reçoit point 
les requêtes de ses sujets qu'il n'en ait reçu quel- 
que chose. Ces princes vont jusqu'à corrompre 
leurs propres grâces. 

Cela doit tire ainsi dans un gouvernement 
où personne n'est citoyen; dans un gouverne- 
ment où l'on est plein d>- l'idée que le supérieur 
ne doit rien à l'inférieur ; dans un gouverne-, 
meut où les hommes ne se croient liés que par 
les châtiments que les uns exercent sur les au- 
tres; dans un gouvernement où il y a peu d'af- 
faires, et où il est rare que l'on ait besoin de 
. se présenter devant un grand , de lui faire des 
demandes, et encore moins des plaintes. 

Dans une république 1rs présents sont une 
chose odieuse, pareeque la vertu n'en a pas 
besoin. Dans une monarchie Hionneur est un 
motif plus fort que les présents. Mais dans 
l'état despotique , où il n'y a ni honneur ni 



(i) Rrcneil des voy 
•ranit de la ooropagoi 
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]t servi il'étahU»- 
i, maie 1, p. Ko. 
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il, on ne peut é^tre il» terminé à agir que 
par Fespérance des commodités de la vie. 

L'est dans les idées de la république que 
P!aton(i)vouIoit que ceux qui recevoient de» 
présents pour faire leur devoir fussent punis 
nort. ■ Il n'en faut prendre , disoit-il , ni 
ni" les choses bonnes , ni pour les mau- 



C'éloit une mauvaise loi que cette loi ro- 
maine ( a ) qui permettoit aui magistrats de 
prendre de petits présents ( 3 ) , pourvu qu'il» 
ne passassent pas cent écus dans toute l'année. 
Ceux à qui on ne donne rien ne désirent rien ; 
ceui à qui on donne un peu désirent bientôt 
un peu plus, et ensuite beaucoup. D'ailleurs, 
il est plus aisé de convaincre celui qui , ne de- 
vant rien prendre, prend quelque chose, que 
celui qui prend plus lorsqu'il devroit prendre 
moins, et qui trouve toujours pour cela de* 
prétextes, des excuses, des causes et des raî- 
s plausibles. 

CHAPITRE XVIII. 

s les gouvernements despotiques, où, 

s nous avons dit , on n'est déterminé à 

il* que par l'espérance des commodités de In 

: , le prince qui récompense n'a que de l'ar- 



gent à donner. Dans une monarchie où l'hon- 
neur règne seul , le prhuv nf iveompensevoit 
que par des distinctions, si les distinctions 
que l'honneur établi! nVlnicnt jcifilesàunluïe 
qui donne nécessairement des besoins : le prin- 
ce y récompense donc par des honneurs qui 
mènent à la fortune. Mais dans mie républi- 
que, où la vertu repue, motif qui se suffit à 
lui-même et qui exclut tous les autres , l'état 
ne récompense que par des téiunignages de 
cette vertu. 

C'est une règle générale que les grandes ré- 
compenses , dans une monarchie: et dans une 
république, sont un signe de leur décadence , 
parcequ'elles prou vent queleuisprineipes sont 
corrompus ; que d'un i olé l'Idée île l'honneur 
n'y» plus tant de loi ce ; que de l'autre la qua- 
lité de citoyen s'est affaiblie. 

Les plus maiî'.iti. empereurs romains ont 
été ceux qui onl le plus donné; par exemple , 
CalifiDla , Claude , Néron , Olhon , Vitellïus , 
Commode , Héliogabale , et Caracalla. Les 
meilleurs, couime Auguste, Vcspasien, Anto- 
nîn Pie , Marc-Aurele , ei Pertînîlx , ont élé 
économes. .Sous les bons emuerenrs l'étal re- 
prenoil ses principes; ie trésor de l'hon-' -r 
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CHAPITRE XIX. 



Première questioi». Les lois doivent-ell*» 
forcer un citoyen à accepter les emplois pu- 
blics ? Je dis qu'elles le doivent dans le gou- 
vernement républicain , et non pas dans le 
monarchique- Dans le premier, les magistra- 
tures sont des témoignages de vertu , des dé- 
pôts que la patrie confie à un citoyen qui ne 
doit vivre , agir et pensrr, que pour elle : il ne 
peut donc pas les refuser (i\ Dans le second, 
les magistratures sont des témoignages d'hon- 
neur; or telle est la bizarrerie de l'honneur , 
qu'il se plaît à n'en accepter aucun que quand 
il veut, et de la manière qu'il vent. 

Le feu roi de Sardaigne (ïl puuîssoit ceux 
qui refusaient les dignités et les emplois de 
son état: il suivoit, sans le savoir, des idées 
républicaines. Sa manière de gouverner d'ail- 
leurs prouve assez que ce n'étoil pas là son 
intention- 

<i) Piston , dan* *» R*pnbliq.ir , 1. VIII , met re« 
rofii» au nombre- di-a marigots <l- la mrrnplîou dp In 
répnblirjor. TJ»ns aesloi». liv. VI, il VCH.1 qWtal h» 
,■.!!,.....■ par une nmrndc A "Vei.isr ou Utf pDmlpar 
l*iil. — (?.) Victor Atniàrm. 



Seconde uukstion. Est-ce une bonne ma- 
xime qu'un citoyen puisse e tre obligé d'accep- 
ter dans l'armée une place inférieure à celle 
qu'il a occupée ? On voyoil souvent , chez le» 
Romains, le capitaine servir l'année d'après 
sous son lieutenant (i). C'est que, dans les ré- 
publiques, la vertu demande qu'on fasse à l'é- 
tat un sacrifice continuel de soi-même et de ses 
répugnances. Mais, dans les monarchies, Itou, 
neur, Vrai ou faui , ne peut souffrir ce qu'il ap- 
pelle se dégrader. 

Dans les gouvernements despotiques , où 
l'on abuse également île l'imiinrur, des postes 
et des rangs, on fait indifféremment d'un prin- 
ce un goujat, et d'un goujat un prince. 

Troisième question. Mettra-t-on sur une 
même tile les emplois civils et militaires ? Il 
faut les unir dans la république , et les séparer 
dans la monarchie. Dans les républiques il se- 
roit bien dangereux de faire de la profession 
des armes un état pariictilii r distingué de ce- 
lui quia les fonctions civiles; et dans les mo- 
narchies il n'y auroit pas moins de péril à don- 
ner les deui (onctions à la même personne. 

On ne prend les armes dans la république 
qu'en qualité de défenseur des lois et de la pa- 

(i) Qnïlfjnps centurions ayant appelé au peuple 



; c'est parceque l'on est citoyen qu'on se 
fait, pour u'^ temps, soldat. S'il y a voit deux 
états dis lin gués, on ferait sentira celui qui, sous 
' rs armes, se croit citoyen, qu'il n'est que soldat. 
Dans les monarchies, les gens de guerre 
n'ont pour objet que la gloire, ou du moins 
l'honneur ou la fortune. On doit bien se gar- 
der de donner les emplois civils à des hommes 
eils : il faut, au contraire, qu'ils soient cou- 
us par les magistrats civils, et que les mêmes 
gens n'aient pris en même temps la confiance 
du peuple, et la force pour en abuser (i). 

Voyez, dans une nation où la république se 
cache sous la forme de la monarchie, combien 
l'on craint un état particulier de gens de guerre; 
et comment le guerrier reste toujours citoyen, 
ou même ntiigi.ïti-at,aua que ces qualités soient 
n gage pour la patrie , et que l'on ne l'oublie 
jamais. 

Cette division de magistratures en civiles et 
militaires, faite parles Romains après la perte 
de la république, ne lut pas une chose arbi- 
traire; elle fut une suite du changement de la 
constitution de Home: elle étnit île 1» nature 
du gouvernement monarchique; et ce qui ne 
fut que commencé sous Auguste (a), les em- 



(i) Pleimpcrinm ad nptimos nnbilium tunafer- 

itum. Aurrlins Vintnr.r/i- C -ir-Mirilms. — (alAn- 
iVlaamarnotcurs, proconsul», et cnuvcrnoirs, 
il rlrporlet lia urines. Dion, lt«. XXX W. 



pereurs suivants (i) furent obligés de l'aclie- 
»cr, pour tempérer le gouvernement militaire. 
Ainsi Procope, concurrent de Valence à 
l'empire, n'y enlendoie rien, lorsque, don- 
nant à Hormîsdas, prince du sang royal de 
Perse, la dignité de proconsul (a), il rendit à 
cette magistrature le commandement désar- 
mées, qu'elle avoit autrefois; à moins qu'il 
n'eût des raisons parûulii-res. Un homme qui 
aspire à la souveraineté cherche moins ce qui 
est utile à l'état que ce qui l'est à sa cause. 

Quatrième question. Convient-il que le* 
charges soient vénales? Elles ne doivent pas 
l'être dans les états despotiques , où îl faut que 
les sujets soient placés ou déplacés dans un 
instant par le prince- 
Cette vénalité est lionne dans les états mo- 
narchiques, pnrcequ'elle l'ait faire tomme un 
métier de famille ce qu'on ne voudrait pas en- 
treprendre pour la vertu; qu'elle destine cha- 
cun à son devoir, et rend les ordres de l'état 
plus permanents. Suidas (î)dit très bien qu'A- 
nastasc avoi t fai t de l'empire une espèce d'aris- 
tocratie en vendant toutes les magistratures. 

Platon (t,) ne peut souffrir celle vénalité. 
t C'est, dit-il, comme si, dans un navire, on 

[0 Constantin. Voya Zorimt , liv. II.— (*) Am- 
mian. Marccllin. , lit). XXVI, More Tieterum, et 
aviiîa, et bel/a recliuo.—Çi) fragments lires de* 
ambnssade*iieCoi]suiitjnPori>hjro|jénere.— (^Ré- 
publique, liv. VIII. 





CHAPITRE PREMIER. 



f gouvernement monarchique ne comporte 

s des lois aussi simples que le despotique. 
Il v faut des tribunaux. Ces tribunaux donnent 
des décisions; elles doivent être con serrées ; 
elles doivent être apprises pour que l'on y juge 
aujourd'hui comme l'on y jugea hier, et que la 
propriété et la vie des citoyens y soient assu- 
rées et fixes comme la constitution même de 
l'état. 

Dons une monarchie, l'administration d'une 
justice qiH ne décide pas seulement de la vie et 
des biens , mais aussi de l'honneur, demande 
des recherches scrupuleuses. La délicatesse du 
juge augmente à mesnre qu'il a un plus grand 
dépôt, et qu'il prononce sur de plus grand» 
intérêts. 

Il ne faut donc pas être étonné de trouver 
dans les lois de ces états tant de règles, de rei- 



trierions, d'extensions, qui multiplient les cas 
particuliers, et semblent taire un art Je la rai- 
La différence de rang, d'origine, de condi- 
tion, qui est établie dans le gouvernement mo- 
narchique, entraîne souvent des distinction» 
dans la nature des biens; et des lois relatives 
à la constitution de cet état peuvent augmen- 
ter le nombre de ces distinctions. Ainsi, parmi 
nous, les biens sont propres, aeqnéls ou con- 
quêti dotaux , parapliernaux , paternels et ma- 
ternels; meubles de plusieurs espèces; libres, 
substitués, du lignageou non ; nobles en franc- 
aleu, ou roturiers ; rentes foncières, on con- 
stituées à prix d'argent. Chaque sorte de bien 
est soumise à des règles particulières; il faut 
les suivre pour en disposer ; ce qui ôte encore 
de la simplicité. 

Dans nos gouvernements, les fiefs sont de- 
venu» héréditaires. Il a fallu que la noblesse 
eût une certaine consistance, alin que le pro- 
priétaire du lief fût en élat de servir le prince. 
Cela a dû produire bien des variétés: par exem- 
ple, il y a des pays où Ion n'a pu partager 
les fiefs entre les frères ; dans d'autres , les ca- 
dets ont pu avoir leur subsistance avec plus 
d'étendue. 

Le monarque, qui connoît chacune de ses 
provinces, peut établir diverses lois où souf- 
frir différentes coutume». Mais le despote ne 
connoit rien et ne peut avoir d'attention sur 
;illui faut une allure générale; il gouverne 







par un* volonté rigide, qui est par-tout la 
même; tout s'applanit sous ses pieds. 

A mesure que les jugmienis ili's tribunaux 
se multiplient dans les monarchies , la juris- 
prudence se charge dt- décisions <|ui quelque- 
fois se contredisent, ou parci'que les juges qui 
se succèdent pensent différemment, ou parce- 
que les mêmes affaires sont tantôt bien, tantôt 
mal défendues; ou enfin par uue infinité d'abus 
qui se glissent dans tout ce qui passe par la 
main des hommes. C'est un mal nécessaire, 
que le législateur corrige de temps en temps, 
comme contraire même à l'esprit des gouver- 
nements modérés : car quand on est obligé de 
recourirauxtrihuniiiix.il faut que cela vienne 
(le la nature de la constitution, et non pas des- 
contradictions et de l'incertitude des lois. 

Dans les gouvernements où il y a nécessai- 
rement des distinctions dans les personnes , il 
faut qu'il y ait des privilèges. Cela diminue 
encore la simplicité, et fait mille exceptions. 

Un de» privilèges le moins à charge à la so- 
ciété, et sur-tout à celui qui le donne, c'est de 
plaider devant un tribunal plutôt que devant 
un autre. Voilà de nouvelle» affaires, c'est-à- 
dire celles où il s'agit de savoir devant quel 
Iribunal il faut plaider. 

Les peuples des états despotiques sont dans 
un cas bien différent. Je ne sais sur quoi, dans 
ces pays, le législateur pourroit statuer, ou le 
magistrat juger. 11 suit de ce que les terres 
appartiennent au prince, qu'il n'y a presque 



LIVRE VI, CHlr. T. 

point de loi» civiles sur la propriété de* terres. 
II suit du droit que le souverain a de succéder, 
qu'il n'y eu a pas non plus sur les successions. 
Le négoce exclusif qu'il fait dans quelques 
pays rend inutiles toutes sortes de lois sur le 
coimuerce. Les mariages que l'on y contracte 
avec des filles esclaves font qu'il n'y a prière 
de lois civiles sur les dots et sur les avantages 
des femmes. Il résulte encore de cette prodi- 
gieuse multitude d'esclaves qu'il n'y a presque 
point de gens qui aient une volonté propre, 
et qui par conséquent doivent répondre de 
leur conduite devant un juge. La plupart des 
actions morales, qui ne sont que les volontés 
du père, du mari, du maître, se règlent par 
eux, et non par les magistrats. 

J'oubliois de dire 'pie ce que nous appelons 
l'honneur étant à peine connu dans ces états, 
toutes les affaires qui regardent cet honneur, 
qui est un si grand chapitre parmi nous, n'y ont 
point delîeu. Le despotisme sesnf lit àlui-même; 
tout est vide autour de lui. Aussi , lorsque les 
voyageurs nous ilct iiv,ni l( ■; |i;ivs où il règne, 
rarement nous parlent- ils de lois civiles ^i). 

(i) An Masalipatan , on n'a pn déconvrir qu'il y 
rii! de lui écrite. Vuyw le Recueil dos voyage* qui 
ant.ierviàrétablïssciiiftii de laronipagniedesludes, 
tome IV, pan. I, p, ïqi . I,ei lujiens ne se règlent 



» des préceptes religieu». 






Toutes les occasions de dispute et de procès 
y sont donc ôtées. C'est ce qui fait en partie 
qu'on y maltraite si fort les plaideurs : l'injus- 
tice de leur demande paroi t a découvert, n'é- 
tant pas carhée, pitllite ou protégée, par une 
inimité de lois. 

CHAPITRE II. 

De la simplicité dm lois criminelle! dsos les diter. 
gouvernements. 

KJit entend dire sans cesse qu'il faudroit que 
la justice fût rendue par-tout comme en Tur- 
quie. Il n'y aura donc que les plus ignorants 
de tous les peuples qui auront vu clair daus la 
chose ilu monde qu'il importe le plus aux hom- 

Si vous examinez les formalités de la justice 
par rapport à la peine qu'a un citoyen à se 
faire rendre son bien, ou à obtenir satisfac- 
tion de quelque outrage, vous en trouverez 
sans doute trop : si vous les regardez dans le 
rapport qu'elles ont avec la liberté et la sûreté 
des citoyens, vous en trouverez souvent trop 
i; et vous verrez que les peines, les dépen- 
, les longueurs, Ips dangers même de la 
justice, sont le pi ixque chaque citoyen donne 
pour sa liberté. 

En Turquie, où l'on fait très peu d'attention 

à la fortune, à la vie, à l'honneur, des sujets, 

n termine promplement d'une façon ou d'une 

autre toutes les disputes. La manière de les fi- 



nir est indifférente, pourvu qu'on finisse. Le 
bâcha, d'abord érlairci, fait distribuer, à sa 
fantaisie, des coups de bàlonsur la plante des 
pieds des plaideurs, et les renvoie clieï eus. 

Et il seroit bien dangereux que l'on y eûl le» 
passions des plaideurs ; elks supposent un de- 
sir ardent de se faire rendre justice, une hai- 
ne, une action dans l'esprit, une constance à 
poursuivre. Tout cela duil être évité dans un 
gouvernement où i! ne faut avoir d'autre sen- 
timent que la crainte, et où tout mené tout à 
coup, et sans qu'on le puisse prévoir, à de» 
révolutions. Chacun doit connoitre qu'il ne 
faut point que le magisl i'at eu te ride parler de 
lui, et qu'il ne tient sa sûreté que de son anéan- 
tissement. 

Mais dans les étals modérés, où la tête du 
moindre citoyen est considérable, un ne lui 
oteson honneur et ses biens qu'après un long 
examen i on ne le prive de la vie que lorsque la 
patrie elle-même l'attaque; et elle ne l'attaque 
qu'en lui laissant tous les moyens possibles de 
la détendre. 

Aussi lorsqu'un homme se rend plus abso- 
lu (1), songe-t-il d'abord à simplifier les lois. 
On commence dans cet état a i-Lre plus frappé 
i'es inconvénients particuliers que de la liberté 
des sujets, dont on ne se soucie point du tout. 

On voit que dans les républiques il faut pour 
.9 autant de formalités que dans les ma- 






l86 de l'esprit des lois. 

narcbies. Dans l'un et dans l'autre gouverne- 
nent, elles augmentent en raison du cas que 
'on y fait de l'honneur, «le la fortune, de la 
■ie , de la liberté , des citoyens. 

Les hommes sont tous égaux dans le gou- 
vernement républicain ; ils sont égaux dans le 
gouvernement despotique: dans le premier, 
c'est parcequ'ils sont tout; dans le second, c'est 
pareequ'ils ne sont rien. 

CHAPITRE III. 



le gouvernement approche de la répu- 
blique, plus la manière de juger devient fixe; 
et c'étoit un vice de la république de Lacédc- 
mone que les éphores jugeassent arbitraire- 
ment, sans qu'il y eût des lois pour les diri- 
ger. A. Rome les premiers consuls jugèrent 
comme les éphores : on en sentit les inconvé- 
nients, et l'on fit des lois précises. 

Dans les états despotiques il n'y a point de 
lois; le juge est lui-même sa règle. Dans les 
états monarchiques il y a une loi; et là on elle 
esl précise le juge ta suit; là où elle ne l'est pas 
il en cherche l'esprit. Dans le gouvernement 
républicain, il est de ta nature de la constitu- 
tion que les juges suivent la lettre de la loi. Il 
n'y a point lie citoyen contre qui on puisse in- 
terpréter une loi quand il s'agit de ses biens, 
desoa honneur 01 " 



A Rome, lesjuges prononcoient seulement 
que l'accusé étoit coupable d'un certain crime; 
et la peine se trouvoit dans la loi, comme On 
le voit dans diverses lois qui furent faites. De 
même, en Angleterre, les jurés décident si l'ac- 
cusé est coupable ou non du fait qui a été por- 
té devant eux; et, s'il est déclaré coupable, le 
juge prononce la peine que la loi inflige pour 
ce fait; et pour -:ela il ne lui faut que des yeux.- 

CHAPITRE IV. 

De la manière de former les jugements. 
De là suivent les différents manières de for- 



r les jugements. Dans les monarchies, les 
juges prennent la manière des arbitres; ils dé- 
libèrent ensemble, ils se communiquent leurs, 
pensées, ils se concilient; on modifie son avis 
pour le rendre conforme à celui d'un autre ; 
les avis les moins nombreux sont rappelés aux 
deux plus grands. Cela n'est point de la nature 
_.de la république. A Rome, et dans les villes 
grecques , les juges ne se commun iquoient 
point : chacun donnoit son avis d'une de ces 
trois manières, J'absous, Je condamne, Il 
ne me paraît pas {i) : c'est que le peuple ju- 
geoit , ou étoit censé, juger. Maïs le peuple n'est 
pas jurisconsulte; toutes ces modifications et 
tempéraments des arbitres ne sont pas pour 
lui; il faut lui présenter un seul objet, un fait, 
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et tin seul fuit, et qu'il n'ait qu'à voir s'il doit 
condamner, absoudre, on remettre le juge- 
Les Romains, à l'exemple des Grecs, intro- 
duisirent des formules d'actions ( i J , et établi- 
rent la nécessité de diriger chaque affaire par 
l'action qui iui étoit propre. Cela étoit néces- 
saire dans leur manière déjuger: il falloit fixer 
l'état de la question pour que le peuple l'eût 
toujours devant les yeux; autrement, dans le 
cours d'une grande affaire, cet état de la ques- 
tion changeroit continuellement , et on ne le 
reconnoitroit plus. 

De là U suivoit que les juges, chez les Ro- 
mains, n'accoi'doient que la demande précise, 
sans rien augmenter, diminuer, ni modifier. 
Mais les préteurs imaginèrent d'autres lor- 
mulesd'actionsqu'onappi'inrtW^cHwitf/ojfa), 
où la manière de prononcer é toi I plus dans la 
disposition du juge. Oci étoit plus conforme 
à l'esprit de la monarchie. Aussi les juriscon- 
sultes français disent-ils : m En France ('!), 
« toutes les MtÏMU s.' ni de h ■■mue foi. » 
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CHAPITRE V. 

Dnii qnél gouvernement le souverain penl être juge. 

M ai: h i u i i. (i) attribue la perte de la li- 
berté de Florence à ce que le peuple ne jugeoit 
pas en corps, comme à Home, des crimes de 
lese-majesté commis contre lui. Il y a voit pour 
cela huit ju^cs établis: » Mais, dit Machiavel, 
* peu sont corrompus par peu. » J'adopterois 
bien la maxime de ce grand homme; mais 
comme dans ces cas l'intérêt politique force, 
pour ainsi dire, l'intérêt civil (car c'est tou- 
jours un inconvénient que le peuple juge lui- 
même ses offenses); il faut, pour y remédier, 
<jue les lois pourvoient, autant qu'il est en 
«lies, à la sûreté des particuliers. 

Dans cette idée, les législateurs de Rome 
firent deux choses : ils permirent aux accusés 
de l'exiler (2} » vu ut le jugement (V, cl ils vou- 
lurent que les biens des condamnés fussent 
consacrés , pour que le peuple n'en eût pas la 
confiscation. On verra dans le livre XI les au- 
tres limitations que l'on mit à la puissance que 
le peuple avoit déjuger. 

Solon sut bien prévenir l'abus que le peuple 
pourroit faire de sa puissance dans le juge- 
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ment des crimes : il voulut que l'aréopage re- 
vît l'affaire; que, s'il croyoit l'accusé injuste- 
ment absous (i ), il l'accusât de nouveau de- 
vant le peuple; que, s'il le croyoit injustement 
condamné (a) , il arrêtât l'exécution, et lui Ht 
rejuger l'affaire : loi admirable , qui soumet- 
toit Je peuple a la censure de la magistrature 
qu'il respeetoit le plus , et à la sienne même 1 

Il sera bon de mettre quelque lenteur dan» 
des affaires pareilles, sur-tout du moment que 
l'accusé sera prisonnier, afin que le peuple 
puisse se calmer et juger de sang froid. 

Dans les états despotiques, le prince peut 
juger lui-même. Il ne le peut dans les monar- 
chies : la constitution seroit détruite, les pou- 
voirs intermédiaires dépendants anéantis ; on 
verroit cesser toutes les formalités des juge- 
ments; la crainte s'empareroil de tous les es- 
prits; on verroit la pâleur sur tous les visages; 
plus de confiance, plus d'honneur, plus d'a- 
mour, plus de suret. 1 , plu» de monarchie. 

Voici d'autres réflexions. Dans les étals mo- 
narchiques., le prince est la partie qui poursuit 
les accusés, et les fait punirou absoudre; s'il 
jugeoit lui-même, il seroit le juge et la partie. 

Dans ces mêmes étais, le prince a souvent 
les confiscations: s'il jugeoit les crimes, il se- 
roit encore le juge et la partie. 

(i) Déinoulhclle, sur la couronqr, p. 4nli . Mil. 
de Francfort , de l'an 1G04.— (a) Vov« Philoslraie, 
Vie des Sophistes, Ut. I; Va d'Eschinc. 






De plus, il perdrait le plus bel attribut de 
•a souveraineté, qui est celui de faire grâce (i): 
il serait insensé qu'il fil: et défit ses jugements! 
il ne voudrait pas être en contradiction avec 
lui-même. 

Outre que cela confondrait tontes les idées, 
on ne saurait si un homme serait absous, ou 
s'il recevrait sa grâce. 

Lorsque Louis XIII voulut être juge dan* 
le procès du duc de la Valette (a), et qu'il ap- 
pela pour cela dans son cabinet quelques offi- 
ciers du parlement et quelques conseillers d'é- 
tat, le roi les ayant forcés d'opiner sur le dé- 
cret de prise-de-corps, le président deBelievre 
dit : « Qu'il voyoit dans cette affaire une chose 
» étrange, un prince opiner au procès d'un de 
» ses sujets : que les rois ne s'étoient réservé 
n que les grâces, et qu'ils renvoyoient les con- 
« damnations vers leurs oiliciers ; et voire ma- 
• jesté voudrait bien voir sur la sellette un 
«homi>e devant elle, qui, par son jugement, 
a irait dans une heure à la mort ! que la face du 
a prince, qui porte les grâces, ne peut soutenir 
a cela: que sa vue seule levoit les interdits des 
«églises: qu'on nedevoit sortir que content de 
«devant le prince. » Lorsqu'on jugea le fond, 
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le même président dit dans son avis, « Cela est 
h un jugement sans exemple, voir, conlretoui 
« les exemples du passé jusqu'à luiv, qu'un roi 
« de France ait condamné, en qualité de juge, 
n par son aï îs, un gentilhomme à mortel). ■ 
Les jugements rendus par le prince seroient 

inc source intarissable d'injustices et d'abus; 

es courtisans eitorqu croient, par leur im- 
portunité , ses jugements. Quelques empe- 
reurs romains eurent Ja fureur de juger; nuls 
règnes n'étonnèrent plus l'univers par leurs. 
injustices. 

<c Claude, dit Tacite (a), ayant attiré à lui le 
"jugement des affaires ec les fonctions des ma- 
«gistrats, donna occasion à toutes sortes de 
» rapines. » Aussi JNéron , parvenant a l'empire 
après Claude , voulant se concilier les rsprîts, 
déclara-t-il," Qu'il se g.vderoit bien d'être le 

»"juge de toutes les affaires, pour que les accu- 
«satetirset les accusés, dans les murs d'un pa- 
"lais, ne fussent pas exposés à l'inique pou- 
rvoir de quelques affranchis ('i). » 

« Sous le règne d'Arcadius, dit Zofcime(f,), 
nia nation des calomniateurs se répandit , cn- 
« toura la cour, et i'infecta. Lorsqu'un homme 

■ étoil mort, on supposent qu'il n'avoil point 

■ laissé d'enfants [J>); on donnott ses biens par 

■ uti rescrit. Car, comme le prince étoit écran- 

T: 

* 



(i) Cela fut chanfié rlaus la snîl*. Voyez la menu 
rclaiint,.— (,) Annal, lîv. XI.— (S) Ibid. liv. XIII 
— (il Uijt. I. V.— (à) Même désordre aonaThéado» 



b geiuent stupide , et l'impératrice enlrepre- 
«nante à L'excès, elle servoii l'insatiable ava- 
« ricedc ses domestiques cl il;' ses confidentes; 

■ de sorte que, (iour les yens modères, il n'y 
« avoit rïen de plus ilesiialileque la mort. « 

• Il y avoit autrefois, dit Procope(i), fort 
- peu de gens à la cour ; mais sous Justinien , 
» comme les juges n'd voient, plus la liberté de 
n rendre justice , leurs tribunaux étoienl dé- 

■ serts, tandis que le palais du prince reten- 
n tissoit des clameur» de» parties qui y sulli- 

■ citoient leurs affaires. » Tout le monde sait 
comment on y vendoil les jugements, et même 
les lois. 

Les lois sont les yeux du prince ; il voit par 
elles ce qu'il ne pourroit pas voir sans elles. 
Veut-il faire la l'onction des tribunaux ? ii tra- 
vaille non pas pour lui, mais pour ses séduc- 
tcurs contre lui. 

CHAPITRE VI. 

Que, dam la monarchie , les nunisirca ne Uni veut 
pas juger. 

(j'est encore un grand inconvénient dans la 
monarchie, que les ministres du prince jugent 
eux-mêmes les affaires conten lieuses. tVou» 
voyons encore aujourd'hui des états où il y a. 
des juges sans no m bec pour dérider les affaires 
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veulent encore les juger. Les réflexions Tien- 
nent en foule : je ne ferai que celle-ci. 

II y a , par la nature des choies , une espèce 
de contradiction entre le conseil dn monarque 
et ses tribunaux. Le conseil des rois doit être 
composé de peu de personnes , et les tribunaux 
de judicatnre en demandent beaucoup. La rai- 
son en est nue , dans le premier, on doit pren- 
dre les affaires avec une certaine passion, et 
les suivre de même; ce qu'on ne peut guère 
espérer que de quatre ou cinq hommes qui en 
font leur affaire. Il faut au contraire des tri- 
bunaux de judieature de sang froid , et à qui 
toutes les affaires soient en quelque façon în- 
diftérentes. 

CHAPITRE VII. 

Du magistral unique. 

U M tel magistrat ne peut avoir lieu que dans 
le gouvernement despotique. On voit dans 
l'histoire romaine à quel point un juge unique 
peut abuser de son pouvoir. Comment Appius 
sur son tribunal n'auroit-il pas méprisé les 
lois, puisqu'il viola même celle qu'il avoît 
faite ( i ) ? Tite-Live nous apprend l'inique dis- 
tinction du décemvir. Il avoil apostétin hom- 
me qui réelamoïl devant lui Virginie comme 
«oneJcJave: kspxmittde Viï^iiûe lui deman- 
dèrent qu'en vertu de sa\o\ <siy \& W* -y™» 
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jusqu'au jugement définitif. Il déclara que sa 
loi n'avoit été faite qu'en faveur dupere,et 
que, Virgin lus éiant absent, elle ne pouvoit 
avoir d'application (i). 

CHAPITRE VIII. 



A Rome fa), il étoit permis à un citoyen d'en 
accuser un antre : cela éiciit établi selon l'esprit 
de la république, où chaque citoyen doilavoir 
pour le bien public un zèle sans bornes , où 
chaque citoyen est censé tenir tous les droits 
de la patrie dans ses mains. Ou suivit sous 
les empereurs les maximes de la républi- 
que ; et d'ahord on vit paroi tre un genre 
d'hommes funestes, une troupe de délateurs. 
Quiconque avoit bien des vices et bien des ta- 
lents, une aine bien basse, et un esprit ambi- 
tieux, cherchoit un criminel dont la condam- 
nation pût plaire au prince ;c'étoil la voie pour 
aller aux honneurs et a la fortune (3), chose 
que nous ne voyons pas parmi nous. 

Nous avons aujourd'hui une loi admirable, 
c'est ceile qui veut que le prince, établi pour 
faire exécuter les lois, prépose un officier dan» 
chaque tribunal pour poursuivre en son nom 

(l) QqqiI paler jjnrllx tibcssrt , locvim W\weïis5 
™«™/u». r«e.Live,déi-aileI,\U.ll\.— l^yêA. &mv» 
" ' — (3) Toyer. dansT^vit \« A" 
s à ces délateo 
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dure, et chez les peuples des gouvernement» 
despotiques où il n'y a qu'an homme eiorfri- 
tammcnt favorisé de la fortune, tandis que 
tout le reste en est outragé , on est également 
cruel. La douceur règne dans les gouverne- 
ments modérés. 

Lorsque nous lisons dans les histoires les 
exemptes de lu justice a troce des sultans , nous 
sentons avec une espèce de douleur les maux 
de la nature humaine. 

Dans les gouvernements modérés, tout, 
pour un bon législateur , peut servir à former 
des peines. !S 'est-il pris bien extraordinaire qu'à 
Sparte une des pii m ivaleslïitdcnepouvoirprfr 
ter sa femme à un antre, ni recevoir celle d'un 
autre; de n'en -('jamais dans sa maison qu'avec 
des vierges? En un mot , tout ee que la loi ap- 
pelle une peine est effectivement une peine. 

CHAPITRE X. 



C' e st bien dans les aneiennes lois françaises 
que l'on trouve l'esprit de la monarchie. Dans 
le cas où il s'a«it de peines pécuniaires, les 
non nobles sont moins punis que les nobles (i). 



(,). 


Si. cran,, p 


„„ 


bri* 


, T nn tr[il 


:, lu 


non 


. noble 






,(le ri 






!l 1rs 




i de soixante 1 




■..S. 




l«. Hv. II, 


p. .o«. 


édït. got. d« 1 




tSi* 


; et HesBruaooir 


, ch. 


ua.r- 


3o 3 . 













l'est tout le contraire dans les crimes (i); le 
oble perd l'honneur et réponse en cour, pen- 
dant que le vilain, qui n'a point d'honneur, 
est puni en son corps. 

CHAPITRE XI. 

Que, lorsqu'un peuple est vertueux, il faut peu de 
peine.. 

JUk peuple romain avoit de la probité. Cette 
probité eut lant de forée, que souvent le légis- 
laleur n'eut besoin que de ui montrer le bien 
pour le lui faire suivre; il sembloît qu'au lieu 
d'ordonnances il suffisoit de lut donner des 
conseils. 

Les peines des lois royales et celles des loïa 
des douze tables furent presque toutes ôtées 
dans la république, soit par une suite de la loi 
Valérienne (a\ soit par une conséquence delà 
loi Porcie (î). On ne rt'm.irqua pas que la ré- 
publique en fût plus mal réglée, et il n'eu ré- 
sulta aucune lésion de police. 

(r) Vojea le Conseil de Piètre D esf on laines , en. 
SJ11, sur-lout l'article XX.II.— (a) Elle fut laite par 
Voleriiu l'ubiior.la bientôt après l'eipulsion des 



Live, 1. X. Il n'étoit pas question de lui douuerplua 
de (orce, mai» d'en perfectionner les dispositions. 
£>ili s enti,ts sanclmn, dit Tile-Live.i'iW.— (3) Le* 
Porcii pra tergo dvium lais. Elle lui faite en 45* 
de la fondation de Home. 






ployé ces supplices pour des faules légères. 

Souvent un législateur qui veut corriger un 
mal ne songe qu'à cette correction: ses yen* 
sont ouverts sur cet objet, cl fermés sur les 
inconvénients. Lorsque le mal est une fois cor- 
rigé, on ne voit plus que la dureté du législa- 
teur : maïs il reste un vice dans l'étal, quecette 
dureté a produit; les esprits sont corrompus, 
Us se sont accoutumés au despotisme. 

Lysandre(i) ayant remporté la victoire sur 
les Athéniens, on jugea les prisonniers; on 
accusa les Athéniens d'avoir précipité tous les 
captifs de deux galères , et résolu, en pleine 
assemblée , de couper le poing aux prisonniers 
qu'ils l'eroient. Ils furent tous égorgés, excepté 
Âdymante, qui s'éloit opposé à <••• décret. Ly- 
sandre reprocha à Pliiloclcs , avant de le faire 
mourir, qu'il avoit dépravé les esprits et fait 
des leçons de cruauté à toute la Grèce. 

« Les Argiens , dit Plutarque (a) , ayant fait 
■ mourir quinze cents de leurs citoyens, les 
« Athéniens firent apporter les sacrifices d'ex- 
«piation, afin qu'il plûtaux dieux dedétour- 
n ner du creur des Athéniens une si cruelle 

n y a deux genres <tc corruption; l'un, lors- 
que le peuple n'observe point les lois; l'autre, 
lorsqu'il est corrompu par les lois : mal incu- 
rable, pwçwjul] est dans le remède même. 
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CHAPITRE XIÎI. 

Jjhs peines ou trées peuvent cor rompre le des- 
potisme même. Jetons les veux sur le Japon. 

On y punit de mort presque tous les cri- 
mes (i), pareeque !a désobéissance a un si 
grand empereur que celui du Japon est un 
crime énorme. 11 n'est pas question de corri- 
ger le coupable, mais de venger le prince. Ces 
idées sont tirées de la servitude, et viennent 
sur-tout de ce que l'empereur étant proprié- 
taire de tous les biens, presque tous les trime* 
se font directement contre ses intérêts. 

On punit de mort les mensonges qui se font 
devant les magistrats (i); chose contraire a la 
défense naturelle. 

Ce qui n'a point l'apparence d'un crime est 
là sévèrement puni; par exemple, un homme 
qui hasarde de l'argent au jeu est puni de 

Il est vrai que le caractère étonnant de ce 
peuple opiniâtre, capricieux, déterminé, bi- 
zarre, et qui brave tous les périls et tous les 
malheurs , semble , à la première vue , absou- 
dre ses législateurs de l'atrocité de leurs lois. 
Mais des gens qui naturellement méprisent la 

(i)"VnvriKemplW. — Ça) Keeuril lies TOys™*s qui 
oni «rrvi i ftaMiMBUent d» la ciiiupagnie des In- 
des, loinc 111, port. II, p. la*. 
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mort, et qui s'ouvrent le v en Ire pour la moin- 
dre fantaisie, sont-ils corrige* ou arrêtes pat 
la vue continuelle des supplices? et ne s'y fa- 
imlïarUent-îla pas? 

Les relations nous dis-nt , au sujet de l'édu- 
cation des Japonais , qu'il i'aul traiter les en- 
fants avec douceur, pareequ'ils s'obstinent 
I contre les jieines ; que les esclaves ne doivent 
point être trop rudement traités , pareequ'ils 
se mettent d'abord en défense. Par l'esprit qui 
doit régner dans le gouvernement domestique 
n'auroil-on pas pu juger de celui qu'on devoit 
porter dans le gouvernement politique et 
civil? 
lin législateur sage aurait cherché à rame- 
ner les esprits par un juste tempérament des 
peines et des récompenses ; par des maximes 
de philosophie , de morale et de religion , as- 
sorties à ces caractères; par la juste applica- 
tion des règles de l'honneur; par le suppliée 
de la honte ; par la jouissance d'un bonheur 
constant et d'une douce tranquillité; et, s'il 

»avoit crainl que les esprits, accoutumés à 
n'être arrêtés que par une peine cruelle, ne 
pussent plus l'être par une [dus douce, il au- 
roit agi (i) d'une manière sourde et insen- 
sible; il aurait, dans les cas particuliers les 
plus graciables, modéré la peine du crime, 
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jusqu'à ce qu'il eût pu parvenir ù la modifier 
dans tous les cas. 

Mais le despotisme ne connoit point ces 
ressorts; il ne mené pas pur ces voies. Il peut 
abuser de lui-même; mais c'est tout ci- qu'il 
peut faire. Au Japon il a fait un etfort;ilest 
devenu plus cruel que lui-même. 

Des aines par-tout effarouchées et rendues 
plus atroces n'ont pu être conduites que par 
une atrocité plus grande. 

Voilà l'origine , voilà l'esprit des lois du Ja- 
pon. Mais elles ont eu plus de lureur que de 
force. Elles ont réussi à détruire le ilirislia- 
nisme; mais des efforts si mirais seul une 
preuve de leur impuissance: elles ont voulu 
établir une bonne police, et leur foiblesse a 

H faut lire la relation de l'entrevue de l'em- 
pereur et du daïro à Mcaco'i). Le nombre de 
ceux qui y furent étouffés ou tués par des gar- 
nements fut incroyable. On enleva les jeune* 
filles et les garions; on les retrouvoit tous lei 
jours exposés dans des lieux publics, a des 
heures indues, tout niids, cousus dans de» 
sacs de toile, afin qu'ils ne connussent pas les 
lieux paroùilsavoicnt passé; on vola tout ce 
qu'on voniut; on fendit le ventrea des chevaux 
P<mr faire tomber ceux qui les montaient; 
on renversa des voitures pour dépouiller le» 



ma de 



dames. Les Hollandais, à qui fondit qu'ils n* 
pouvoientpasscr la nuit sur des édiafauds sans 
être assassinés, en descendirent, etc. 

Je passerai vite sur un autre trait. L'empe- 
reur, adonné n des plaisirs infâmes, ne se roa- 
rioit point: il couroit riscpie de mourir sans 
successeur. Le daïro lui envoya deui filles 
très belles : il en épousa une par respect , mais 
il n'eut aucun commerce avec elle. Sa nourrice 
fit chercher les plus belles femmes de l'empire; 
tout étoit inutile. Ln fille d'un armurier étonna 
son goiit (i) ; '1 se détermina : il en eut un fils. 
Les dames de la cour, indignées de ce qu'd leur 
■voit préféré une personne d'une si basse nais- 
sance, étouffèrent l'enfant. Ce crime fut caché 
à l'empereur: il aiiroitvtrséimtorrfnldesang. 
L'atrocitédcsliii.icri eni|K v e:liedonc l'exécution. 
Lorsque la peine est sans mesure, on est sou- 
vent obligé de lui préférer l'impunité. 

, CHAPITRE XIV. 

De l'esprit du .ùnal de Rome. 

ftom le consulat d'Acilius Glabrio et de 
Pison, on fil la loi Aciiia (2) pour orrétrr les 
brigues. Dion dit i'l)(pie le sénat engagea 1rs 
a l'établi*, 



(i J Kecui-il de. vin»» 
s-'iurnl de lu a>iii|':U'ijii' 
('.) LeannniJBbleB Ploient 
ili ne pouvuie'it jilui èir 
ualeunt si nommés J ai 
liv. XXXVI.— (3) Uèd, 



consuls à la proposer , pareeque le (rlbun 
C. Cornélius avoil résolu de faire établir des 
peines lerribles contre ce crime, à quoi le 
peuple éloit fort porté. Le sénat pensoit que 
des peines immodérées jetteraient bien ta ter- 
reur dans les esprits, mais qu'elles auroient 
cet effet, qu'on ne trouveront plus personne 
pour accuser ni pour condamner; au lieu 
qu'en proposant des peines modiques, on au- 
rait des juges et des accusateurs. 
CHAPITRE XV. 

Dei loiicîi-s Romains ù l'rgarrl des peines. 

Je me trouve fort dans mes maximes lorsque 
j'ai pour moi les Romains ; et je crois que les 
peines tiennent à la nature du gouvernement, 
lorsque je vois ce grand peuple changer à cet 
égard de lois civiles à mesure qu'il changeoit 
de lois politiques. 

Les lois royales, faites pour un peuple com- 
posé de fu^ilils, d'esclaves et de brigands, 
furent très sévères. L'esprit de la république 
auroit demandé que les déremvïrs n'eussent 
pas mis ces lois dans leurs douie tables ; mais 
des gens qui aspiraient a la tyrannie n'aboient 
garde de suivre l'esprit de la république. 

Tite-Live (i) dit, sur le supplice de Mctius 
Suffetius, dictateur d'Albe, qui fut condamné 
porTullus Hosiilius à être tiré par deus clia- 




riots , ([lie ce fut le premier et le dernier sup- 
plice où l'on témoigna avoir perdu la mémoire 
de l'humanité. 11 se trompe : la loi des doute 
tables estpleinededispo.si lions trèscruelles(i). 

Celle qui découvre le mieux le dessein des 
décemvirs est la peine capitale prononcée con- 
tre les auteurs des libelles et les poètes. Ce)* 
«'est guère du génie de la république , où le 
peuple aime à voir les graads humiliés; mais 

i gens qui vouloient renverser la liberté 
craignoient des écrits qui pouvoient rappeler 
l'esprit de la liberté (a). 

Après l'expulsion des décemvirs, presque 
toutes les lois qui avoient fixé les peines fu- 
rent niées. On ne les abrogea pas expressé- 
ment; mais, la loi Porcia ayant défendu de 
mettre à mort un citoyen romain, elles n'eu- 
rent plus d'application. 

Voilà le temps auquel on peut rappeler ce 
pie Tite-Live ( "i) dit des Romains, que ja- 
mais peuple n'a plus aimé la modération des 
peines. 

Que si l'on ajoute à la douceur des peine* 
le droit qu'avoit un accusé de se retirer avant 
le jugement, on verra bien que les Romains 
avoient suivi cet esprit que j'ai dit être naturel 
à la république. 

(i) On y trouve le nuppliee rtu fen, des peines 
prtsqne toujours capitales , le vol puni de mort, r t c . 
— (i) Sylia, animé du mèoJr esprit ont les décem- 
, augmenta comnir rm le» peines contre les 
™ins sjtyriqaes. — (3) Liv. I. 
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Sylla, qui confond il la tyrannie, l'anarchie, 
et la liberté, fit les lois cornéliennes. Il sembla 
ne faire des règlements que pour établir des 
crimes. Ainsi , qualifiant nue infinité d'actions 
du nom de meurtre , il trouva partout des 
meurtriers ; et , par nue pratique qui ne (ut 
que trop suivie , il tendit des pièges , sema des 
épines , ouvrit des abymes, sur le cheipin de 
tous lés citoyens. 

Presque toutes les lois de Sylla ne portoient 
que l'interdiction de l'eau el du l'eu. César y 
ajouta la confiscation des biens ( i } , parceque 
les riches gardant dans l'exil leur patrimoine , 
Us étoient plus hardis a commettre des crimes. 

Les empereurs ayant établi un gouverne- 
ment militaire, ils sentirent bientôt qu'il n'é- 
toit pas moins terrible contre eux que contre 
les sujets; ils cherchèrent à le tempérer; ils 
crurent avoir besoin des dignités, et du res- 
pect qu'on avoil pour elles. 

On s'approcha un peu de la monarchie , et 
l'on divisa les peines en trois classes (a): celles 
cpii regardoient les premières personnes de 
l'état (3), et qui étoient assez douces ; celle* 
qu'on infligeoit aux personnes d'un rang in- 
férieur (fi), et qui étoient plus sévères ; enfin 

(i) Panas faciaonim auxil, cùm loPUpletl-s eo 
faeiliùs icc 1ère *e oljl garent. <[iiôJ iiiii-grispatriniD- 
niisemlabant. Sufl ont, ir. Julio Cicsare.— (a)Voyeï 
la loi 3, J. tegis, *d/c«. Cornel. de sicariis, *t nn 

—(3) Sublimiore..— (4) Medioi. 



:elles qui ne concernoîent que les condition! 
«sses i ■- ei qui furent tes plus rigoureuses. 
Le féroce et insensé Maximin irrila , pour 
linsi dire, le gouvernement militaire, qu'il 
auroit fallu adoucir. Le sénat apprenoil, dit 
Capitolin (a), que les uns avoient été rois en 
croix, les autres exposés aux bètes, ou enfer- 
més dans des peaux de bctcs récemment tuées, 
ucun égard pour 1rs dignités. Il sembloît 
r exercer la discipline militaire, snr le 
e de laquelle il prétendoit régler les af- 
faires civiles. 

On trouvera dans les Considérations sur 
'a grandeur des Romains et leur déca- 
dence (!i), comment Constantin changea le 
despotisme militaire en un despotisme mili- 
taire et civil , et s'approcha de la monarchie, 
n y peut suivre les diverses révolutions de 
cet état, il voir comment on y passa de la 
rigueur à l'indolence , et de l'indolence à l'im- 



CHAPITRE XVI. 

De la juste proportion ilej peines avec If crime. 

1 1. est essentiel que les peines aient de l'har- 
monie entre elles ■ parcequ'il est essentiel que 
l'on évite plutôt un grand crime qu'un moin- 




dre, ce qui attaque plus 
la choque moins. 

a Un imposteur (i), qui se disait Constan- 
te tin Ducas, suscita un grand soulèvement à 
n Constant! nople. Il l'ut pris , et condamné au 
«fouet: mais, ayant accusé des personnes 
n considérables, il fut condamné, comme ca- 
* lomniatenr, a être brûlé. « Il est singulier 
qu'on eût ainsi proportionné les peines entre 
le crime de lèse-majesté et celui de calomnie. 

Cela fait souvenir d'un mot de Charles II , 
roi d'Angleterre. Il vil , en passant , un homme 
du pilori; il demanda pourquoi il étoit là. 
« Sire, lui dit-on, c'est parcequ'ila fait îles li- 
» belles contre vos ministres. Le grand sot.' 
n dît le roi: que ne les écrivoit-il contre moi? 

n Soixante-dix personnes conspirèrent con- 
« tre l'empereur Basile (a); il les fit fustiger; 
» on leur brûla les cheveux et le poil. Un cerf 
n l'ayant pris avec son bois par la ceinture, 
" quelqu'un de sa suite tira son épée, coupa sa 
i ceinture, et le délivra. Il lui fit trancher la 
n tète, parcequ'il avoit, disoit-fc , tiré l'épée 
n contre lai. « Qui pourroit penser que sous 
le même prince on eût rendu ces deux juge- 

C'est un grand mal parmi nous de faire su- 
bir la même peine a celui quivolpsnrunprand 



chemin et à celui qui vole et assassine. Il est 
visible que, pour la sûreté publique, il feu- 
droit mettre quelque différence dons la peine. 
" A la Chine les voleurs cruels sont coupés 
en morceaux (i); les autres non. Cette diffé- 
rence lait qu'on y vole, mais qu'on n'y assas- 

En Moscovie , où la peine des voleurs et 
celle des assassins sont les mêmes, on assas- 
sine toujours (2). Les morts, y dit-on, ne ra- 
content rien. 

Quand il n'y a point de différence dans la 
peine, il faut en mettre dans l'espérance delà 
grâce. En Angleterre on n'assassine point, par- 
ceque les voleurs peuvent espérer d'être trans- 
portés dans les colonies, non pas les assassins. 

C'est un grand ressort des gouvernements 
modérés que les lettres de grâce. Ce pouvoir 
que le prince a de pardonner, exécuté avec 
sagesse, peut avoir d'admirables effets. Le 
principe du gouvernement despolique , qui 
ne pardonne pas, et à qui l'on ne pardonne 
jamais , le prive de ces avantages. 

CHAPITRE XVII. 

kOe la question ou tortura contre les criminels. 
I abc.f.qub les hommes sont méchants, la 
loi est obligée de les supposer meilleurs qu'ils 
(.) ]> >M,le,k>u,<.I.p.<i._ ta )lit 1 .t présent de 
1 grande Kussie , pat l'erry. 



LITBE VI, CHAP. XVII. Bl3 

ne sont. Ainsi la déposition de deux témoins 
suffit dans la punition de tous les crimes; la 
loi les croit comme s'ils partaient par la bou- 
che de lavérilé. Ou juge aussi que tout enfant 
conçu pendant le mariage est légitime; la loi 
a confiance rn la rurre comme si elle étoit la 
pudicité même. Mais la question contre les 
criminels n'est pas dans un cas forcé comme 
ceux-ci. Nous voyons aujourd'hui une nation 
très policée (i'- la rejeter sans inconvénient. 
Elle n'est donc pas nécessaire parsa uature(a). 
Tant d'habiles yens et de beaux génies ont 
écrit contre celte pra tique, que je n'ose parler 
après eux. J'allois dire qu'elle pourrait conve- 
nir dans les gouvernements despotiques, où 
tout ce qui inspire la crainte entre iilusdaus 
les ressorts du gouvernement ; j'allois dire 
que les esclaves, chez les Grecs et chez les 
Romains Mais j'entends la voix de la na- 
ture qui crie contre moi. 

(,) La nation anglaise.-^ Les c.tovcns d'A- 

oral, in Argorat.), excepte dans le crime «Je lesr- 
majesté. On donnoit la question trente jours après 
la cou damnation (Cnriua Fortuuatas, Hhéïor. Scbol. 
liv.Ilj. 11 n'vavoil pas Je question préparatoire. 
Quant au» Romains, U loi III et IV ad leg. Juliam 
majest. fuit voirijne la naissance, la (lignite, la pro- 
fession de la milice, garantissoieot de la question. 




CHAPITRE XVIII. 



Des peines pécuniaïn 






srpotellei. 



jNos pères les Germains n'admettoient guère 
que des [vint'» | n-r-i j ii [ lj i ir- s . Os hommes guer- 
riers et libres estimoient que tour sang ne cie- 
voît être versé que les armes à la main. Les 
Japonais (i), an contraire , [vjeuerit ees sorlrs 
de peines, sous prétexte que les gens riches 
éluderoient la punition. Mais les gens riches 
ne craignent-ils pas de perdre leurs biens Pies 
peines pécuniaires ne peuvent-elles pas se pro- 
portionner au \ fortunes? et enfin ne peut-on 
pasjoindre l'infamie à ces peines? 

Unbon législateur prend un juste milieu; 
il n'ordonne pas toujours des peines pécu- 
niaires; il n'inflige pas toujours des peines 
corporelles. 

L. 

iimf 
les i 



CHAPITRE XIX. 

De la loi du talion. 



s étals despotiques, qui aiment les lois 
limples, usent beaucoup delà loidu talion (a'; 
les états modérés la reçoivent quelquefois : 
mais il y a cette différence , que les premiers 
la font exercer rigoureusement , et que les 



autres lui donnent presque toujours des tem- 

péraments. 

La loi des douze tables en adinettoit dem ; 
elle ne condamnoit au talion que lorsqu'on 
n'avoit pu appaiser celui qui se plaignoit(i). 
On pouvoit, après la condamnation, payer 
les dommages et intérêts (a), et la peine cor- 
porelle se convertissait en peine pécuniaire (3), 

CHAPITRE XX. 

De la punition des pères pour leuis enfanta. 

On puni! à la Chine les pères pour les fautes 
de leurs enfants. Celui t l'usage du Pérou(.' h ). 
Ceci est encore tiré des idées despotiques. 

On a beau dire qu'où punit à la Chine le 
père pour n'avoir pus t'ait usage de ce pouvoir 
paternel que la nature a établi , et que les lois 
mêmes y ont augmenté; cela suppose toujours 
qu'il n'y a point d'honneur chez les Chinois. 
Parmi nous, les pères dont les enfants sont 
condamnés au supplice, et les enfants(5)dont 
les pères ont subi le même sort , sont aussi pu- 
nis par la honte qu'ils le seroient à la Chine 
par la perle de la vie. 

(i) Si metubrnm rupit, di cum eo pacet, lalio 
esto. Anla-GeIl<!,lW.TfX,ch a p. I. — (i) llid. — 
(3) Voyn aussi la loi des Wisigoihs , l.TI, lit. IV, 
S.3cl5.-(4)VoY«Garci] a s 8 o,Histoir P dcs BQ er™, 
civiles drs Espagnol».— (5) An lieu lie les punir, 
disoil Platon, il nuit les Inncr île ut pas ressembler 
s leur père. Liï. IX da Lois. 






CHAPITRE XXI. 

Dr la clémence du prince. 

lji clémence est la qualité distinrtive des 
monarques. Dan* la république, où 1W i 
pour principe la vertu, elle est moins néces- 
saire. Dans l'état despotique, où règne h 
. elle est moins en usage, parceqn'il 
faut contenir les grands de l'étal par des exem- 
ples de sévérité. Dans les monarchies, où l'on 
est gouverné par l'honneur, qui souvent exige 
ce que la loi défend, elle est plus nécessaire. 
La disgrâce y est un équivalent à la peine; les 
formalités mêmes des jugements y sont des 
punitions. C'est là que la honte vient de tous 
côtés pour former des genres particuliers de 
peine. 

Les grands y sont si fort punis par la dis- 
grâce, parla perle souvent imaginaire de leur 
fortune, de leur crédit, de leurs habitudes , de 
leurs plaisirs , que la rigueur à leur égard est 
inutile ; elle lie peut servir iiu'à ôtrraux sujet* 
l'amour qu'ils ont pour la personne du prin- 
ce, et le respect qu'ils doivent avoir pour les 
places. 

Comme l'instabilité des grands est de la na- 
ture du gouvernement despo tique, leur sûreté 
criiiv dans la nalure de la monarchie. 

Les monarques ont tant à gagner par la 
.clémence, elle est suivie de tant d'amour, ils 
en Urciii Uuttde gloire, que c'est nresuue tou- 




jours un bonheur pour eux d'à' 

de l'exercer; et on le peut presque tQUjouCi 

dans nos contrées. 

On leur disputera peut-être quelque 
che de l'autorité, presque jamais l'iuiorité 
entière; et si quelquefois ils combattent pour 
la couronne, ils ne combattent point pour 
la vie. 

Mais, dira-t-on , quand faut-il punir? quand 
faut-il pardonner? C'est une chose qui se tait 
mieux sentir qu'elle ne peut se prescrire. Quand 
la clémence a des dangers , ces dangers sont 
très visibles; on la distingue aisément de cette 
faiblesse qui mené le prince au mépris et à 
l'impuissance même de punir. 

L'empereur Maurice (i) prit la résolution 
de ne verser jamais le sang de ses sujets. Anas- 
tase (a) ne punissoit point les crimes. Isaac 
l'Ange jura que, de son règne, il ne feroit 
mourir personne. Les enmereiirsgrrisavoient 
oublié que ce n'éloit pas eu vain qu'ils por- 
toient l'épée. 




CHAPITRE PREMIER. 






Lit. luxe est toujours en proportion avec l' in 
égalité des fortunes. Si dans un état les riches 
se» sont également partagées , il n'y aura poin 
de luxe; car il n'est fondé que sur les comme 
dites qu'on ae donne par le travail (1rs autre* 
Pour que les richesses restent égalemen 
partagées, il faut que la loi ne donne à chacui 
que le nécessaire physique. Si l'on a au-delà 
les uns dépenseront , les autres acquerront , t 
l'inégalité s'établira. 

Supposant le nécessaire physique égal i un 
somme donnée, le luxe de ceux qui n'anron 
que le nécessaire sera égal à zéro; celui qu 
aura le double aura un luxe égal à un ; crlu 
qui aura le double du bien de ce dernier aun 
un luxe égal à trois; quand on aura encore l 
double, on aura un lune égal à sept; de sorti 
que le bien du parûcoVier <\vù «ùx tvasft.\a& 
/ours supposé donWe Ae ce\w 4m- ^rirf*o 



telle progression,©, i, 3, 7, i5, 3i,63, 117, 

Dans la république de Platon (1), le Juxe 
auroit pu se calculer au juste. Il j avait quatre 
sortes de cens établis. Le premier étoit préci- 
sément le lermeoù linissoit la pauvreté; le se- 
cond étoit double, le troisième triple, le qua- 
trième quadruple du. premier. Dans le premier 
cens, leluxeétoitégalàzcro;ilétoit égal à un 
dans le second, à deux dans le troisième, à 
trois dans le quatrième; et il suivait ainsi la 
proportion arithmétique. 

En considérant le luxe des divers peuples 
les uns a l'égard des autres , il est dans chaque 
état en raison coin posée de l'inégalité des for- 
tunes qui est entre les citoyens , el de l'inéga- 
lité des richesses des divers états. EnPologw, 
par exemple, les fortunes sont d'une inégalité 
extrême; mais la pauvreté du total empêche 
qu'il n'y ail autant de luxe que dans un état 
plus riche. 

Le luxe est encore en proportion avec la 
grandeur des villes, el sur-tout de la capitale: 
en sorte qu'il est en raison composée des ri- 
chesses de l'état , de l'inégalité des fortunes 
des [larliciiliers^ldunombrcd'lioiumes qu'on 
assemble dans de ccrliiiiis lieux. 

Plus il y a d'hommes ensemble, plus ils sont 

(1) Le premier cent émit le sorl liértditaîrr nt 
Ut™; *i l-l.n,)ii ne vuulnil pas qu'on put avoir m 
a-j[reseflrl 5 |,lii,,I,ii,; | il,:r!ii: ;i )iin i |.idilaii'e.Voy^ 



^H 




signaler par dp petites choses (i). S'ils son! 
si grand nombre que lu plupart soient incon- 
nus les tins au i nutres, l'envie de se distinguer 
redouble , pareequ'i 1 y a plus d'espérance de 
' issir. Le luxe donne celte espérance ; cJm- 
i prend les marques de la condition qui 
précède la sienne. Mais , à force de vouloir se 
distinguer, tout devient égal, et on ne se dis- 
ïngue plus: comme tout le monde veut se 
aire regarder, on ne remarque personne. I 

IJ résulte de tout cela une incommodité gé- 
nérale. Ceux qui excellent dans une profes- 
sion mettent à leur art le pris qu'ils veulent; 
les pins petits talents suivent cet exemple; il 
n'y a plus d'harmonie en I re les besoins et les 
moyens. Lorsque je suis forcé de plaider, il 
est nécessaire que je puisse payer un avocal ; 
lorsque je suis malade, il faut que je puisse 
ivoirun médecin. 

Quelques gens ont pensé qu'en assemblant 
tant de peuple dans une capitale on diminuait 
icrce, pareeqne les hommes ne «nul 
plus à une rerlaîne distance les uns des antres, 
a plus de désir», plus 



{ . ) Dan» un- grande tille, dit l'auteur de la (AU 

.'■■ \ln.JI-s.loracl.p. ,ïï, OQ s-Ubilleaii-de.snj 
de sa qualité pour iW p.itimé plus qu'on i' " 
la imiliiimlr- Ceal on plaillt pour un rspr 
prt-f, pi.- :m."i -Mini qui: celui de l'accompli 



de besoins, plus de fantaisies, quand o» est 
ensemble. 

CHAPITRE II.. 

Dei loii uimpimiirn dans lj ilcmocntic. 

J t. viens de dire que dans les républiques où 
les richesses sont également partagées il ne 
peut point y avoir de luxe; cl comme on a vu 
au Livre cinquième i'jipie cette égalité de dis- 
tribution faisoil l'excellence d'une république, 
U suit que moins il y a de lune dans une répu- 
blique, plus elle est parfaite. Il n'y en avoït 
point chez les premiers Romains; il n'y en 
avoit point chez les Lacédémoniens; et dans 
les républiques où l'égalité n'est pas tout-à- 
fait perdue, l'esprit de commerce, de travail, 
et de vertu , fait que chacun y veut vivre de 
son propre bien, et que par conséquent il y a 
peu de I u xi'-. 

Les lois du nouveau partage des champs 
demandé avec tant d'instance dans quelques 
républiques éloicnt salutaires par leurnature: 
elles ne sont dangereuses que comme action 
subite. En ôtant tout upup les richesses aux 
ans, et augmentant dHnéme celles des au- 
tres, elles font dans chaque famille une révo- 
lution, et en doivent produire une générale 

A mesure que le luxe s'établit dans une ré- 

(i) C.hupitreiIlIetlY. 
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LITHE VII, CHAT 

#tre banni. 11 n'y a donc que des gens liés 
pauvres, qui ne peuvent pas recevoir, et des 
irens très riches, qui ne peuvent pas dépenser. 

A Venise, les lois forcent les nobles à la mo- 
destie. Us se sont telipment accoutumés a l'é- 
pargne , qu'il n'y a que les courtisanes qui 
puissent leur faire donner de l'argent. On se 
sert de cette voie pour entretenir l'industrie: 
les femmes les plus méprisables y dépensent 
«ans danger, pendant que leurs tributaires y 
mènent la vie du monde la plus obscure. 

Les bonnes républiques grecques nvoient à 
cet égard des institutions admirables. Les 
riches employoient leur argent en (êtes, en 
chreursde musique, en chariots, en chevaux 
pour la course, en mat i si i\niirr onéreuse. Les 
richesse's y étoient aussi à charge que la pau- 

K CHAPITRE IV. 

Des loissoruptuairei flans 1rs motiarrliifi. 
r,s Suions, nation germanique, rendent 
■ honneur aux richesses, dit Tacite (t); ce qui 
" fait qu'ils vivent sous le gouvernement d'un 
« «ffll, » t>la signifie bien que le luxe est sin- 
gulièrement propre aux monarchies, et qu'il 
n'y fanl point de lois somptuaires. 

Comme, pur In constitution des monar- 

É, les richesses y sont inégalement parta- 
l)e moribus Germa qo ru m. 
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gé>s,il faut bien qu'il y ail du luxe. Silesrîcbei 
n'y dépensent pas beaucoup , les pauvres mour- 
it de faim : il faul mémo que les riches y 
dépensent à proportion de l'inégalité des for- 
tunes, et que, comme nous avoua dit, le lu» 
y augmente dans cette proportion. Les riches- 
ses particulières n'ont augmenté que parce- 
^ l qu'elles onl ôlé à une partie des citoyens h 
, nécessaire physique; il faut donc qu'il leur 

A in.si , pour que l'étal monarchique sesou- 
me, le luxe doit aller en croissant, du la- 
ireur à l'artisan, au négociant , aux nobles, 
i magistrats , aux grands seigneurs , aux 
trailants principaux , aux prinees; sans quoi 
tout seroit perdu. 

Daas le sénat deKome, eoraposé de grave» 
magistrats , de jurisconsultes , et d'hommes 
pleins de l'idée des premiers temps, on pro- 
posa, sous Auguste, la correction des mœurs 
et du luxe des femmes. Il est curieux de voir 
dans Dion (i) avec quel art il éluda les deman- 
des importunes de tes sénateurs. C'est qu'il 
fondoil unemoiiarchieetdissolvoitune repu- 

Sous Tibère, les édiles proposèrent, dans 
le sénat, le rétablissement des anciennes lois 
.snuipl nai res i'a). Ce prince, qui a voit des lu- 
mières, s'y opposa. « L'état ne pourrait subsis- 
ter, disoit-il, dans la situation où sont les 

(i) Dion Canin»,!. L1V.— (i) Tacite, Ann.l. 1. ni. 



a choses. Comment Rome pourroit-elle vivre? 
« comment pou noient vivre les provinces ? 
«Nous avions de la frugalité, lorsque nous 
■ étions citoyens d'une seule ville; aujourd'hui 
n nous consommons les richesses de tout l'u- 
<■ nivers : on fait travailler pour nous les mal- 
« très et les esclaves. » 11 vovoit bien qu'il ne 
faillit plus de lois somptuaires. 

Lorsque, sous le même empereur, on pro- 
posa au sénat de défendre aux gouverneurs 
de mener leurs (emmes dans les provinces, à 
cause des dérèglements qu'elles y apportoient , 
cela fut rejeté. On dît n que les exemples de la 
•■ dureté des anciens avoient été changés en 
«une façon de vivre plus agreable(i)_i> On 
sentit qu'il falloit d'autres moeurs. 

Le luxe est donc nécessaire dans les états 
monarrhiques ; il l'est encore dans les états 
despotiques. Dans les premiers , c'est un usage 
que l'on fait de ce qu'on possède de liberté; 
dans les autres, c'est un abus qu'on fait des 
avantages de sa servitude , lorsqu'un esclave 
choisi par son maître pour tyranniser ses au- 
tres esclaves, incertain pour le lendemain de 
la fortune de chaque jour, n'a d'autre félicité 
que celle d'assouvir l'orgueil , les désirs , et les 
voluptés de chaque jour. 

Tout ceci mené à nue réfle lion. Les repu- 





iquct finissent pat le luxe; les moaarduci 
tria pauvre té(i). 

CHAPITRE V. 

ds qurls «s le» lois somptnairf t sont utiles dsiii 
ddf monarchie. 

r futdans l'esprit de la république, nu dan» 

quelques cas particuliers , qu'au milieu du irri- 
te siècle on lit. en Aragon , des lois souip- 
s. Jacques I ordonna que le roi n i *wn 
i ses sujets no pourraient manger plusdc 
x sortes d(- viandes à chaque repas, etqur 
e seroil préparé»; que d'une seule 
moins que ce ne fût du gibier qu'on 
eut tué soi-même », 

On a fak aussi o'e nos jours, en Suéde, d« 
is somjiiuaires ; mais elles ont un objet diffé- 
ntde celles d'Aragon. 

I H état peut taire des lois somptuaires dam 
'objet d'une frugalité absolue; c'est l'esprit 
' 's luis son) p t uai rc? des républiques; et la na- 
■e de la chose fait voir que ce fut l'objet de 
celles d'Aragon. 

Les lois somptuaires peuvent avoir aussi 
ir objet une frugalité relative, lorsqu'un 
:, sentant que des marehandises i&MgCMI 
n trop liaut prix deinanderoicnt une telle 
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■(»') Or.-.tHT;li,iu il 
ari.A'i, dtiusiUel'i 
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lation des siennes, qu'il sepriveroît plus 
is besoins par celle-ci qu'il n'en salisferoit 
r celles-là , en défend absolument l'entrée ; 
"est l'esprit des lois que l'on a faites, de nos 
i Suéde (i). Ce sont les seules lois 
ires qui conviennent aux monarchies, 
n général, plus un état est pauvre, plus 
il est ruiné par son hue relatif, et plus par 
conséquent il lui faut de lois s omptua ires rela- 
tives. Pîus un état est riche, plus son luxe re- 
latif l'enrichit ; et il faut bien se garder d'y 
faire des lots snmptuaires relatives. Nous ex- 
pliquerons mieux ceci dans le livre sur le com- 
merce (ï). Il n'est ici question que du luxe 
absolu. 

CHAPITRE VI. 

Du luxe k k Chine. 

Des raisons particulières demandent des loi: 
somptuaires dans quelques états. Le peuple, 
par la force du climat , peut devenir si nom- 
breux , et d'un autre côté les moyens de le faire 
subsister peuvent être si incertains , qu'il est 
bon de l'appliquer tout entier à la culture des 
terres. Dans ces états , le luxe est dangereux , 
et les lois somptuaires y doivent être rigou- 
reuses. Ainsi, pour savoir s'il faut encourager 
le luxe ou le proscrire, on doit d'abord jeter 

(i)Onadrf«ndolMviuseiqii 
dins précieuiM. — (îJVoyenton 
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les yeux sur le rapport qu'il y a entre le nombre 
du peuple et la facilité de le faire vivre. En 
Angleterre, le çnl produit beaucoup plus de 
qu'il ne faut pour nourrir ceux qui* 
cultivent les terres et ceux, qui procurent Ici 
vêtements: il peut donc y avoir des arts fri- 
conséquent du luxe. En France, 
de bled pour la nourriture des 
laboureurs et de ceux qui sont employés au» 
manufactures. Déplus, le commerce avec le) 
étrangers peut rendre pour des choses frivole* 
tant île choses nécessaires, qu'on n'y doit guère 
craindre le luxe. 

A la Chine , au contraire, les femmes sont 
si fécondes, et l'espèce humaine s'y multiplie 
tel point, que les terres, quelque culti- 
vées qu'elles soient, suffisent à peine pour 1* 
nourriture des habitants. \.e luxe y est donc 
pernicieux, et l'esprit de travail et d'économie y 
si requis que dans quelques républiques 
soit ( i). Il faut qu'on s'attache aux arts 
icessaires, et qu'on fuie ceux de la volupté. 
Voilà l'esprit des belle* ordonnances des 
empereurs chinois, « Nos anciens, dit un em- 
pereur de la famille des Tarif- (a), tr noient 
pour maxime que, s'il y avuit un homme qui 
ur labourât point, ou une femme qui ne s'oc- 
cupât point à filer, quelqu'un il) ut (roi t le 



que 




froid ou la faim dans l'empire... » Et, sur ce 
rincipe, il fit détruire une infinité de monas- 

Le troisième empereur de la vingt-unième 

pnastie(i), à qui on apporta des pierres pré- 
eu ses trouvées dans une mine, la fit fermer, 
î voulant pas fatiguer son peuple à travailler 
lurune chose qui ne pouvoit ni le nourrir 

« Notre luxe est si grand , dit K iawenti (ï), 
que le peuple orne de broderies les souliers 
îles jeunes garçons et des iilles qu'il est obligé 
le vendre. <• Tant d'hommes étant occupés ■ 
îre des habits pour un seul , le moyen qu'il 
y ait bien des gens qui manquent d'hahiu? 
y a dix hommes qui mangent le revenu de» 
rre* , contre un laboureur : le moyen qu'il 
y ait pas bien des gens qui manquent d'ali- 

CHAPITRE VII. 

Faille cûmcquenci du lait à la Chine. 

)» voit, dans l'histoire de la Chine, qu'elle 

eu vingt-deux dynasties qui se soni 

ies, c'est-à-dire qu'elle a éprouvé vingt-dci 

ivolutions générales, sans compter 

ijté de particulières. Les trois premières dy- 



(i) Histoire <le la Chine, vingt-unième dynastie, 
n»l'nnvr«{jecii.P. I loHalde,IomeI.— (i)banson 
«(■ours mppoilé pur le J*. iluHïlile, tome il, p. 4 i 8 



nasties durèrent assez 'ong • temps , ] 
qu'elles forent sagement gouvernées, 
l'empire étoit moins étendu qu'il ne leJ 
puis. Maïs on peut dire en général que 
tes dynasties commencèrent assec bi« 
yerlu, l'attention, la vigilance, sont né 
res ■ la Chine: elles y étoieot dans leçon 
renient des dynasties, elles manquoier 
fin. En effet, ilétoii naturel que des pmp 
nourris dans les fatigues de la guern 
parvenaient à faire descendre du trôn 
famille noyée dans les délices, 
la vertu qu'ils avoient éprouvée s 
craignissent les voluptés qu'ils a' 
funestes. Mais, après ces trois ou quatn 
m iers princes , la corruption, le luxe, 
veté, les délices , s'emparent des succès: 
II) s'enferment dans le palais; leur espri 
faiblit, leur vies'accourcit, la famille dé 
les grands s'élèvent, les eunuques s art 
tent, on ne met sur te trône quedesenf 
lepalaisricvienl ennemi de i'empire, un p 
oisif qui l'iiabite ruine celui qui travaille; 
p-reur est tué ou détruit par un ustirp 
qui fonde une famille , dont le lniiiiiM 
quatrième successeur \a dans le même f 
se renfermer encore. 

CHAPITRE VIII. 

De l» conlwwnet çatfinçw.. 



mvbï vu, cnip. tiii. aïi 

delà ver [a dans les femmes, toute leur ame 
en est si fort dégradée , ce point principal ôté 
en fait tomber tant d'autres, que l'on peut 
regarder, dans un état populaire, l'inconti- 
nence publique comme le dernier des mal- 
heurs et la cerlitude d'unchnngcmenl dans la 
constitution. 

Aussi les bons législateurs y ont -ils exigé 
des femmes une certaine gravité de meeurs. 
Ils ont proscrit de leurs républiques non seu- 
lement !e vice , mais l'apparence même du 
vice. Ils ont banni jusqu'à ce commerce de 
galanterie qui produit l'oisiveté, qui fail que 
les femmes corrompent avant même d'être cor- 
rompues , qui donne un prix à tous les riens , 
et rabaisse ce qui est important, et qni fait 
que l'on ne se conduit pins que snr les maximes 
du ridicule que les femmes entendent si bien 
à établir. 



CHAPITRE IX. 

De la condition des frmmrs (lias h 






•ouvci'OïuieatÉ. 

JLfs femmes ont peu de retenue dan* Icsnio- 
niMvlii.s, pareeque la distinction des rangs 
les appelant a la cour, elles y vont prendre cet 
espnt de liberté qui es ta peu près le seul qu'on 
y tolère. Cltaran se sert de leurs açtéme.Yit» tV 
de leurs /nï.wi'iihs p<mr avancer sa ïrvrt.vmR'î **■ 
comme leur /biWessc ne leur pervtieX\y»s\ ,l ^~ 






gueil, mais la vanité, leluiey règne loujoun 

avec elles. 

Dans les états despotiques, les femmes n'in- 
troduisent point te luxe ; mais elles sont elles- 
mêmes un objet de lune. Elles doivent être 
sitrémement esclaves. Chacun suit l'esprit du 
at, et porte chez soi ce qu'il voit 
établi ailleurs. Cftmme les lois y sont sévères et 
exécutées sur-le-champ, ouapeurque la liberté 
" ?s femmes n'y fasse des affaires. Leurs brouil- 
es, leurs indiscrétions, leurs répugnances, 
s penchants, leurs jalousies, leurs piques, 
it les petites âmes d'intéresser les 
sauraient être sans conséquence, 
comme dans ces états les princes 
se jouent de la nature humaine, ils ont plu- 
irs femmes ; et mille considérations les obh- 
it de les renfermer. 
Dans les républiques, les femmes sont libres 
par les lois, et captivées par les mœurs; le lune 
en est banni, et avec lui la corruption et les 

Dans les villes grecques, où l'on ne vivoil I 
sous cette religion qui établit que , cbei 
tommes mêmes , la pureté des mœurs est 
une partie de lit vertu ;ilans les ville}, grecques, 
où un vice aveugle régnoit d'une manière ef- 
frénée , où l'amour n'avoit qu'une forme que 
l'on n'ose dire , tandis que la seule amitié s'é- 
toit retirée dans les mariages (i) 



ET: 

une 




simplicité , la chasteté des femmes , y étoient 
telles , qu'on n'a guère jamais vu de peuple 
qui ait eu à cet égard une meilleure police(i). 

CHAPITRE X. 
Di 

JLïsP 



Un tribunal domestique cbea ici R ornait 



s Romains n'avoient pas , comme les Grecs, 
des magistrats particuliers qui eussent inspec- 
tion sur la conduite des femmes. Les censeurs 
n'avaient l'œil sur elles que comme sur le reste 
de la république. L'institution do tribunal do- 
mestique (a) suppléa à la ma gis Irai ure établie 
chez les Grecs (î). 

Lemariassembloitles parents de la femme, 
etlajugeoit devant eui(7 h ). Ce tribunal main- 

o'yonl ■ocan'pan. OEavres morales, irai té de l'A- 
mour, pag. (ino. Il parloit comme Bon siècle. Voyei 

Xcoophon, au nia 1 opi c i util ulé Hisboh (i) A 

Athènes, ïlyavoit no magistral partiralier qui veil- 
loït snr U confiai le des femmes. — (a) Komulus in- 
stitns ce tribunal , comme il ptiroît par Denys d'Ha- 
lîearnasse, I. II, p. 96.— (î) Voyei dans Tiie-Live, 
1. XXXIX , l'usage que l'on lit de ce tribunal lora de 
U «ton jurât irai des bacchanales : on appela conjura- 
tion cunirc la république des assemblées où l'on 

—{i) Il paroit par Deuys tl'Haliea masse ,1.11, que , 
narrinstimtinnderLomulus, le mari , dans lescaa 
, jugenit seul devant les parents de la 
ie,daru.les grands crimes, il la jugeo'" 



tcnoil les mœurs dans la république; mais ce* 
mêmes mœurs maintenoient ce tribunal. Il dr- 
voit juger non seulement île lit violation des 
lois, mais aussi de la violation des moeurs. Or, 
pour juger de la violation des mœurs , il faut 

Les peines de ce tribunal dévoient être arbi- 
traires, el l'étoienten effet; car tout ce qui re- 
garde les mœurs , tout te qui regarde le» ré- 
gies de la modestie, ne peut guère ^tre com- 
pris sous un rode de lois, 11 est aisé de régli 






n doit a 



■s-, il. 



si dif~ 



icile d'y comprendre 
sui-même. 

Le tribunal domestique regardoit la con- 
duite générale des femmes : mais il y ovoit un 
crime qui , outre l'an i m ad vers ion de ce tribu- 
nal , étoil encore soumis à une accusation pu- 
blique ; cYtoil l'adultère, soit que, dans «ne 
république , une si grande violation demeeurs 
intéressât le gouvernement, soit que le dérè- 
glement de la iViiimc pi'il iairr soupçonner n - 
lui du mari , suit enfin que l'un craignit que 
les lioiinêtes gens mêmes n'aimassent niiein 
carlin- M crime que le punir , l'ignorer que le 
-vrnger. 

t»<li s iiiceuis, celles qu'il appelle grave» d'avec 



CHAPITRE XI. 

Comment lu mutilations i:hjngcrrnt à Rome a vet le 

(Johme Je tribunal domestique supposoitdes 
mœurs, l'accusation publique en supposoit 
aussi; cl cela lit queces detU clioses t uni liè- 
rent avec les moeurs , et finirent avec la rénu- 
blique(i). 

L'établissement des questions perpétuelles , 
c'est-à-dire du partage de la juridiction entre 
les préteurs, et la coutume qui s'introduisit rie 
plus en plus que ces prêteurs jugeassent eu*- 
mêmes (a (toutes les affaires, affnibfirenl l'u- 
sage du tribunal domotique; ce qui paroi t par 
la surprime des historiens , qui regardent com- 
me des faits singuliers et cnnime un renouvel- 
lement de la pratique ancienne les jugements 
que Tibère fit rendre pur ce tribunal. 

L'établissement de la monarchie et le chan- 
gement des mieurs firent ciirui'e cesser i'aeru- 
sa'iun publique. On pouvoit craindre qu'un 
in.illionnéle homme , jii ■ ru< : des mépris d'une 

l'eu , indignéde ses refus, ont ré de sa vertu 

même , ne format le dessein ,| t - la perdre. La 
loi Julie ordimiiu qu'on ne pourroit accuser 




e femme d'adultère qu'après avoir ac 
!i mari défavoriser ses déréfflementsjct 
restreignit beaucoup cette accusation , et l'a- 
néantit pour ainsi dire (1). 

Sixte-Quint sembla vouloir renouveler l'ac- 
cusation publique (s). Mais Ll ne faut qu'un pra 
de réflexion pour voir que cette loi , dans une 
monarchie telle que la sienne, était encore pins 
placée que dans toute autre. 



CHAPITRE XII. 



De la i m. h des fem; 
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9 institutions des Romains mettoienl 1m 
femmes dans une perpétuelle tutele , à moins 
u'elles ne fussent sous l'autorité A'mt mari.fî; 
:e tutele étoit donnée au plus proche des 
larents par mâles; et il paroit, par une ei- 
nlgaire (/,) , qu'elles éloient très gé- 
s, Cela étoit bon pour la république, et 
n'étoit point nécessaire dans la monarchie (5 1. 
II paroïl, pur les divers codes des lots des 

istnntin l'ôt» entièreiiieut : . C'est oneobn-r 
, disoit-il, que <Ice mariages tranquille 
rouhlcs p.nr l'audace (1rs étrangers...— 
(a) Sixte V ordonna qn'nu mari ijtii n'iroit point -<■ 
plaindre à lui des délia ueLu-s rie <j femme » roïtpuiii 
lit mort. Voyei LelL— (î) Nisi conveniisent iu ma. 
nuni vïri. — (4) Ne si^ nulu pHrui 
f'apïennc ordonna, v.ii! A:::'.ii.i 
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s ,oro.— (SlLaloi 
iciii hors de celle 
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qu'ils 



jup tes femmes , chei, les pntnieEl 
étoient aussi dans une perpétuelle 
■le(i '. Cet usage passa dans une monarchie 
Us fondèrent ; mais il ne subsista pas. 

CHAPITRE XIII. 

Des peines établie» par In empereurs contre Ici 
débauche» lies femmes. 

Jja loi Julie établit une peine tonne l'adul- 
tère. Mais, bien loin que cette loi el celles que 
l'on fit depuis là-dessus fussent une marque de 
la bonté des mœurs, elles furent au contraire 
une marque de leur dépravation . 

Tout le système politique à l'égard des fem- 
mes changea dans la monarchie : il ne fut 
plus question d'établir chez elles la pureté des 
mœurs , mais de punir leurs crimes. On ne 
faisoît de nouvelles lois pour punir ces crimes 
quepareequ'on nepmiissoii plus les violations, 
qui n'éloient point ces crimes. 

L'affreui débordement des mœurs obligeoit 
bien les empereurs de faire des lois pour ar- 
rêter à un certain point l'impudicité; mais 
leur intention ne fut pas de corriger les mœurs 
en général. Des laits positifs , rapportés par le» 
historiens , prouvent plus rein que toutes ces 
lois ne Muraient prouver le conlniirr. On peut 
voir , dans Dion , la conduite d'Auguste à cet 
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égard , el comment il éluda el dans sa préiur 
et dans sa censure les demaudes qui lui furent 

On trouve bien dansles historiens d« jugï- 
ini-nts rigides rendus , sous Auguste et sous 
Tibère , contre l'impiidicité de quelques dames 
romaines: mais , en iiousfaiiant commit n* ]>>• 
prit de ces règnes , ils nous font connoitre l'es- 
prit de ces jugements. 

Auguste et Tibère songèrent principalement 
à punir les débauches de leurs parentes. Ils nt 
punissoient point le dérèglement des mœurs , 
mais un certain crime d'impiété ou de lesr- 
majesté (a) qu'ils avoient inventé, utile pour 
le respect , utile pour leur vengeance. De là 
vient que les auteurs romains s'élèvent si fort 

(l) Comme on loi eutameué un jenue homme qui 

ïïoit épousé une femuie avec laquelle il avoil eu au • 

mm«rcï,ii hésita loug-tump», 

i punir Ces choses. Enfin, re- 




grauds maux, dit-il; oublions-le*.. Dion , I. LIV. 
a loi a vaut demanda des règlement] mt 
ra (les femmes, il éluda celte demande m leur 
it qu'il» roriigenssrnt leurs lemme» comme il 
corripciiïi la sienne : sur <pini ils le prièrent de Inu- 

ce nie semble, Fou inrliscnilc. ) — (a) Imlpam inler 
viras Kl icniiuti rulgattm Rravi numine licsarum re. 
ligîouum ut violatti BUieatitii sppcHando, clenico- 
tiani mojoiiini soii»jue ïpse leges egrediebatur. Tac. 
Anuul liv. lli. 



i.ivîi. vu, caip, jtni. ali) 

La peine de la loi Julie étoit légère (i\ Le» 
empereurs voulurent que, dans les jugements, 
on augmentât la peine de la loi qu'il* avaient 
faite. Cela fut le sujet des invectives des histo- 
riens. Ils n'examinoient pas si les femmes mé- 
ritoient d'être punies , mais si l'on avoit violé 
la loi pour les punir. 

Uni- des principes tyrannies de Tibère (t) 
fut l'abus qu'il fil des. anciennes luis. Quand 
il voulut punir quelque dame romaine au-delà 
de la ]».'ine portée par la loi Julie , il rétablit 
contre elle If tribunal domestique (3), 

Ces dispositions à l'égard des femmes ne 
regardoientque les familles des sénateurs , et 
non pas celles du peuple. On vouloit des pré- 
textes aux accusations contre les grands , el. 
les déporte me u (s des femmes en pou voient 
fournir sans nombre. 

Enfin ce que j 'ai ilit, que la bonté des mœurs 
n'est pas le principe d'un gouvernement d'un 
seul , ne se vérifia jamais mieux que sous ces 
premiers empereurs ; et si l'on en doutoit , on 



celle 

que d^- la île portât ion. Lfg. Si t/itis ■vittuam, if. île 
//neuf. — ■(■>) ,Pmpriuiii idTiherio fuii.icelcra nupcr 
icpfiïai)riàc.'sverbi»i}rtie;ere.Taciw.— (î)Adolttoi 

l<riipi(i(|uis su 15 ultra dpcenlrsimitiu lapidera reioo- 
' r relut-, suiisi t. Adultero Manlin Iialià ntqne Airici 
mierdiciura ci t. Tacili, Annal. 1. II. 
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îrnit qu'à lire Tacite, Suétone, Jnvénal,Ct 
rtial. 

CHAPITRE XIV. 

Lois somptniir» chei Ici Romain». 

Nous avons parlé de l'incontinence publique, 
;equ'elleest jointe avec le luxe, qu'elle en 
toujours suivie , et qu'elle ie suit toujours. 
s laissez en liberté les mouvements du 
comment pourrez - vous gêner les foi- 
blesses de l'esprit ? 

A. Rome, outre les institutions générales, 
les censeurs firent faire parlesmaçisirats |iln- 
■5 lois particulières pour maintenir les 
ries dans la frugalité. Les lois F.iunienne, 
ùenne etOppienne, eurent cet objet. 11 
voir, dans Tite-Live^i), comment lesénat 
igité lorsqu'elles demandèrent la révoca- 
tion de la loi Oppienne. Valere-Maxime met 
l'époque du luxe chez les Romains à l'abroga- 
tion de cette loi. 



CHAPITRE XV. 



De» doti «t des ai 



1 Jans U> ilirtrifs 



JLits dots doivent être considérables dans les 
monarchies, afin que les maris puissent sou- 
tenir leur rang et le lu*e établi. Elles doivent 

(1) Décide IV, liv.IV- 



médiocres dans les républiques, où le 
ne doit pas régner (îj. Elles doivent être 
l prés nulles dans les états despotiques , 
s feinmesson^enquelquefacoii, esclaves. 
. communauté des biens, introduite par 
lis françaises entre le mari et la femme , 
es convenable dans le gouvernement iuo- 
lique, parcequ'elle intéresse les femmes 
if faire s domestiques ,et les rappelle, iom- 
lalgré elles , au soin de leur maison. Elle 
moins dans la république, où les femniis 
ilus de vertu. Elle seroit absurde dans les 
despotiques , où presque toujours les 
les jont elles-mêmes une partie de Japro- 
é du maître. 

immeles femmes par leur état sont assez. 
:es au mariage , les gains que la loi leur 
1e sur les biens de leur mari sont mutiks ; 
ils seroient très pernicieux dans une ré- 
ique , pareeque leurs richesses particu- 
> produisent le luxe. Dans les états despo- 
■s, les gains de nores doivent être leur 

CHAPITRE XVI. 

Belle coutume des Samniies. 






I Marseille fut lu plus sape des républiques dr 
>atpt;le* dota ne pou voient passer cbdXi 
, el cinq ea babil;,, dit S«»Wk , \. IN 










une petite république , et sur-iour dans In »► 
tuationoù L'ioit l.i leur *, de voit produire dtd- 
inii'abli's effets. On assembloit tous les jeunn 
gens, et on les jugeoit. Celui qui rtoit dêrlirt 
le meilleur de tous prenoit pour su femme ti 
fille qu'il voulait ; celui qui avoit les suffrage* 
aprèslui choisi stoit encore, et ainsi desuite[l.. 
Il étoitadmirablede ne regarder entreles biens 
des garçons que les belles qualités et les sem- 
ées rendus a la pat rie. Celui qui étoit le plus ri- 
che de ces sortes de biens clioisissoit une hlk 
dans toute la nation. L'amour, la beauté, 1» 
chasteté, la vertu , la naissance, les richesses 
même, tout cela rtoit, pour ainsi dire, la dut 
de la vertu. Il seroit difficile d'imaginer une 
récompense plus noble , plus grande , moins u 
chargea un petit état , plus capable d'agir M 

Les Samnilcs descendoient des Laeédémo- 
et Platon , dont les institutions n 
que la perfection des loisdcLyeurgue, d 
a peu prés une pareille loi (a). 




(i) l'rajpiu. ilrNm.hsdr Dumas, tiré île Stolwe, 
bon h flerneil de CosMttldu PneçWtifcài»** — 
;//y*nr i ,ernietiuPineilesvvt l 'npVQ*h*^>«m™'>'V 



mrae cela étoit établi chez les fcgyplie; 
isil ne l'est pas qu'elles gouvernent un eni- 
î. Dans le premier cas , l'état de t'otblesse 
elles sont ne leur permet pas la préémi- 
: dans le second , leur faiblesse même 
ir donne plus de douceur*! de modération; 
xqui peutfaireun bon gouvernement, plutôt 
e les vertus dures et féroces. 

is les Indes on se trouve très bien du 
rnement des femmes ; et il est établi 
si les mâles ne viennent pas d'une mère 
du même sang , les filles qui ont une mère 
du sang royal succèdent ( i }. On leur donne 
un certain nombre de personnes pour les 
aidera porter le poids du gouvernement. Se- 
lon M. Smith {?), on se trouve aussi très 
bien du gouvernemenl îles femmes en Afri- 
que. Si l'on ajoute à cela l'exemple de la Mos- 
covie et de l'Anglele rrc, on verra qu'elles réus- 
sissent également et dans le gouvernement mO 1 
deré et dans le gouvernement despotique. 




CHAPITRE PREMIER. 

Idée générale de ce livre. 

Lik corruption dechaque gouvernement corn- 
mence presque toujours par celle des pria- 
cipes. 

CHAPITRE II. 

De la corroptioD dn principe de 11 démocratie. 

Lit. principe de la démocratie se corrompt 
non seulement lorsqu'on perd l'esprit d'éga- 
lité , inais encore quand on prend l'esprit d'é- 
galité extrême , et que chacun veut être égal 
àceux qu'il choisit pour lui commander. Pour 
lors le peuple, ne pouvant souffrir le pouvoir 
tttéuie qu'il conlie, veut tout faire par lui- 
même , délibérer pour le sénat .exécuter pour 
les ntBgùtnti , et dépouillée tous les juges. 

Il ne peut plus y avoir de vertu dans la ré- 
publique. Le peuple veut faire les fonctions 
igistrals ; on ne tes respecte donc plus. 
déHbén t ion s du séna\. n uArôo» de çowl» ; 
n'a donc plus d'égard polit Ves sénWjcïvt* , 
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etparconséquont pour les vieillards. Que 
n'a pas du respect pour les vieillards, on n'en 
aura pas non plus pour I espères : les maris ne 
méritent pas plus de déférence, ni les maîtres 
plusde soumission. Tout le monde parviendra 
à aimerce libertinage; la gêne du coin mande- 
ment fatiguera comme celle de l'obéissance. 
Les femmes , les enfants, les esclaves , n'au- 
ront de soumission pour personne. II n'y aura 
plus de moeurs , plus d'amour de l'ordre , en- 
fin plusde vertn. 

On voit , dans le banquet de Xénophon , 
une peinture bien naïve d'une république où 
le peuple a abusé de l'égalité. Chaque convive 
donne à son tour la raison pourquoi il est con- 
tent de lui. « Je sois content de moi, dit Cha- 
« midès, à cause de ma pauvreté. Quand j 'étais 
n riche, j'éiois obligé de faire ma cour bus ca- 
" lomuiateurs, saclianl bien que jYtoisplus en 
■ état de recevoir du mal d'em que de leur en 
« faire: la république me demandoit toujours 
« quelque nouvelle somme : Je ne pouvois 
n m'absenler. Depuis que je suis pauvre , j'ai 
" acquis de l'aiiinrilé; ["TS'iime ne me menace, 
" je menace les autres j je puis m'en aller ou 
» rester; déjà les riches se le* eut de leurs places 
-et me cèdent le pas. Je suis un roi, j'éiois es- 
••clave.; je pavois un tribut à la république , 
« aujourd'hui elle me nourrit; je ne crains plus 
•! de perdre, j'espère d'acquérir. « . 

7,e/)iu/)ï' lombedatis ce malncux ,VrcwçNt 
ceux à qui il se confie, «»TiWdA eac\vftl \e« 



uropre corruption , chercher! ta le corrompre. 

ir qu'il ne vole pas leur ambition , ils ne lui 

«rient que de sa grandeur ; pour qu'il n'»p- 

' epasleuravarice^sflattentsànscwje 

La corruption augmentera parmi les cor- 
ipteurs , et elle augmentera parmi ceui qni 
itdéja corrompus. Le peuple se distribue» 
is les deniers publics; et comme il aura joint 
à sa paresse la gestion des affaires , il voudra 
indre à sa pauvreté les amusements du luxe. 
lis avec sa paresse et son luie il n'y aun 
e le trésor public qui puisse être un objet 

Il ne faudra pas s'étonner si l'on voit 1rs 
• se donner pour de l'argent. On ne 

ruldonnerbfaueoup au peuple sans retirer 
e plus de lui : mais pour retirer de lui il 
inverser l'état. Plus il paroi tra tirer d'a- 
vantage de sa liberté , plus il s'approchera du 
où il doit la perdre. Il se forme de pe- 
tits tyrans qui ont tous les vices d'un seul. 
Bientôt ce qui reste de liberté devient insup- 
portable ; un spitl Ivran s'élève , et le peuple 
perd tout , jusqu'aux avantages de sa corrup- 



La démocratie a donc deux eicès à éviter ; 
l'esprit d'inégalité, qui la mené à l'aristocra- 
tie ou an gouvernement d'un seul; et l'esprit 
d'égalité «rlréme, qui la conduit au despo- 
tisme d'un seul , comme \e (k^ovismc $m& 
seul unit par la conquête- 



tivmE vm, en, 

Il est vrai que ceux r|ui corrompirent les ré- 
publiques grecques ne devinrent pas toujours 
tyrans. C'est qu'ils s'étuicntplus attachés à 1 e- 
loquencequ'à l'art militaire* outre qu'il javoît 
dans le ceeur de tous les Grecs une haine im- 
placable contre ceux qui renversoienl le gou- 
vernement républicain ; ce qui fit que l'anar- 
chie dégénéra en anéantissement , au lieu de 
le changer en tyrannie. 

Mais Syracuse , qui se trouva placée au mi- 
lieu" d'un grand nombre de petites oligarchies 
changées en tyrannies . i ■ , ."Syracuse, quiavoit 
un sénat(*t) dont il n'est presque jamais fait 
mention dans l'histoire, essuya des malheurs 
que lacorruptîonordinairenedonne pas. Cette 
ville, toujours dans la licence (Y) ou dans l'op- 
pression , également travaillée par sa liberté 
et par sa servitude , recevant toujours l'une 
et l'autre comme une tempête , et , malgré sa 
puissance au -dehors , toujours déterminée à 
une révolution par la plus petite force étran- 

(i) Voyez PInlarque dans les vies de Timoléou et 
de Dion. — (a) C'est celui des six cents, dont parle 
Inodore. — (3) Ayant chassé les tyrans, ils firent ci- 
toyens des étrangers et des soldais mercenaires; ce 
qui coiim des guerres civiles. Aristote , Polit. 1. V, 
cblp. 111. Le peuple ayant été cause de la victoire 
sur les Athéniens , la république lut changée. Ihid. 
chip. IV. La passion de deux jeunes magistrats , 
dont l'un enleva à l'antre un jeune garçon,, et celni- 
ei lui débaucha sa femme, fit changer \» îûtbw. 4* 
*tte répahUqoe. lèid 1, VII ,cha-p. IV. 




oit dans son sein un peuple immense, 

t jamais que celle cruelle alternat!** 

e donner un tyran ou de l'être lui -u 

CHAPITRE III. 

De l'esprit d'égalité extrême. 

itist que le ciel est éloigné de li 
mtant le véritable esprit, d'égalité l'ost-il de 
'esprit d'égalité extrême. Le premier ne ron- 
■ point à faire en sorte que lout le monde 
mande ou <[ue personne ne soit coin- 
nais à obéir et à commander À se* 
ne cherche pas à n'avoir point de* 
naîtra , mais à n'avoir que ses égaux pour 
ai 1res. 

Dans l'étal de nature les hommes 11:1 usent 
eu dans l'égalité , niais ils n'y sauroient res- 
r. La société la leur fait perdre , et ils ne re- 
viennent égaux nue par les lois. 
Telle est la différence entre la démocratie 
gléeel cellequi ne l'est pan, que dans la prr- 
iere, on n'est égal que comme citoyen , el 
pie, dans l'autre, cm est encore «gai comme 
igistrat , comme sénateur , comme juge, 

La place naturelle de la vertu est auprès de 
liberté; mais elle ne se trouve pas plus »u- 
'■s de la liberté extrême qu'auprès de la ser- 
vitude. 



CHAPITRE IV. 

le particulière de la corruption du peuple 

Jjks grands sucrés, sur-toul ceux auxquels 
le peuple contribue beaucoup , lui donnent un 
tel orgueil qu'il n'est plus possible de le con- 
duire. Jaloux des magistrats, il le devient de 
la magistrature; ennemi de ceux qui gouver- 
nent, il l'est bientôt de la constitution. C'est 
ainsi que la victoire de Salamine sur les Perse» 
corrompit In république d'Athènes (t); c'est 
ainsi que la défaire des Aihêniens perdit la ré- 
publique de Syracuse (a). 

Celle de Marseille n'éprouva jamais ces 
grands passages de l'abaissement à la gran- 
deur; aussi se gouverna-l-elle toujours avec 
sagesse; aussi conserva-t-elle ses principes. 

CHAPITRE V. * 

De li corruption du principe de l'aristocratie. 

Jj'iarsTOCRiTtE se corrompt lorsque le 
pouvoir des nobles devient arbitraire : i! ne 
peut plus y avoir de vertu dans ceux qui gou- 
vernent ni dans ceux qui sont gouvernés. 

Quand les familles îvjjnanlcs observent le» 
lois, c'est une monarchie qui a plusieurs mo- 
narques, et qui est très bonne par sa nature; 
presque tous ces monarques sont liés par le* 




Dan» ce cas la république ne subsisle qu'à 
l'égard des nobles et entre eux seulement EU'' 
est dans le corps qui gouverne ; et l'état des- 
potique est dans le corps qui est gouverné; en 
qui fait les deut corps du monde les plus dés- 

L'eitrème corruption est lorsque les noble* 
deviennent liéréditairesfiJHIsnepeuvent plus 
guère avoir de modération. S'ils sont en petit 
nombre, leur pouvoir est plus grand, mais 
leur sûreté diminue; s'ils sont en plus grand 
nombre, leur pouvoir est moindre et leur sû- 
reté plus grnnile; en sorte que le pouvoir va 
rroissant et la sûreté diminuant, jusqu'au des- 
pote sur la tête duquel est l'excès du pouvoir 
et du danger. 

Le grand nombre des nobles dans l'aristc- 

alie héréditaire rendra donc le gouverne- 
ment moins violent; niais comme il y aura peu 
de vertu, on loin liera dans un esprit de non' 
chalance, de paresse, d'abandon, qui fera que' 
l'état n'aura plus de lorce ni de ressort (a). 

Une aristocratie atnl maintenir la force de 
son principe, si les lois sont telles qu'elles fas- 



fiarsts lois lui iiieonvcuicnl* de V «uuienvw lier. 



■nt plus sentir aux nobles 1rs périls" et les la- 
is du commandement que ses délices, et 
i l'état est dans une telle situation qu'il ait 
»etque chose à redouter, et que la sûreté 
e du dedans et l'incertitude du dehors, 
nunc une certaine confiance fait ta gloire 
a sûreté d'une monarchie, il faut au con- 
ne république redoute quelque cho- 
[i). La crainte des Perses maintint les lois 
« les Grecs. Cartilage et Borne s'intiraide- 
it l'une l'autre, et s'affermirent. Chose sin- 
gulière! plus ces états ont de sûreté, plus, 
comme des eau* trop tranquilles , ils sont su- 
jets à se corrompre. 

CHAPITRE VI. 
Del» corruption du principe de la nionarchii 

(.jomme les démocraties se perdent lorsque b 
peuple dépouille le sénat, les magistrats et les 
juges, de leurs fonctions; les monarchies se 
corrompent lorsqu'on ôte peu à peu les préro- 
gatives des corps ou les privilèges des villes. 
Dans le premier cas , on va au despotisme de 
tous; dans l'autre, au despotisme d'un seul. 
* Ce qui perdit 1rs dynasties de Tsin et de 



- 



= 



(i) Justin attribue à la mon d'Epaoïinondoil'ei- 
n l„,den,u- 



n c/istra uiie 

eut de l' oVvreiMrtfe . là* ■ ^ ^ 







a Si>iii, dit un auteur chinais, c'est 

■ de se borner, comme les anciens 
■' spectùm générale, seule digne du 

■ les princes voulurent gouverner tout imitre- 
n durement pareui-mènws(i). « L'auteur clu- 
nois nous donne ici la cause de la coitujiIii-'Ij 
de presque toutes les monarchies. 

La monarchie se perd lorsqu'un prince croit 
qu'il montre plus sa puissance en changeant 
l'ordre des choses qu'en le suivant; lorsqu'il 
Aie les fonctions naturelles des uns pour les 
donner arbitrairement à d'antres, et lorsqu'il 
est plus amoureux de ses fantaises que de set 
volontés. 

La monarchie se perd lorsque le prince, 
rapportant tout uniquement à lui, appelle l'é- 
tat à. sa capitale , la capitale à sa cour, et la cour 
à sa seule personne. 

Enfin elle se perd lorsqu'un prince méeon- 
noit son autorité , sa situation , l'amour de ses 
peuples, et lorsqu'il ne sent pas bien qu'un 
monarque doit se juger en sûreté, comme un 
despote doit se croire en péril. 

CHAPITRE VII. 

Continuation du irn'w m jet. 

•je principe de la monarchie se corrompt 
lorsque les premières dignités sont les mar- 

(i) Compilation d'ownaçn l*il»»\»\.t»Min e , 
rapporté* par le P. du Ha\ie. 



js de la premier? servitude; lorsqu'on Ole 
-i grands le respect des peuples, e! qu'on 
i rend de vits instruments du pouvoir ar- 

irrompt encore plus lorsque l'hou.- 
s mis en contradiction avec les hon- 
que l'on peut être à la fois couvert 
infamie ^ij et de dignités. 

e corrompt lorsque le prince change sa 
a sévérité; lorsqu'il met, comme les 
rs romains, une téïe de Méduse sur 
poitrine (a); lorsqu'il prend cet air mena- 
nt et terrible que Commode faisoit donner 
's statues ('5"). 
Le principe de la monarchie se corrompt 
lorsque des atn.-i singulièrement lâches tirent 
vanité de la grandeur que ponrroit avoir leur 



(i) Sous le règne de Tibère on éleva des 

(ni les avoient mérités les dédaignèrent, l'n 
Dion, t. LVI1I, tiré de l'Extrait des vertu 
yiues de Const. Porphyrog. Voyez dans Tai'i 



Tnrpi- 



linnns , à Nerva , à TigelKnus . les 
plions. Annal. 1. X1T. Voycs aussi Comment 
néram .iedhignereur ne l.iii-e l:i guerre , pareequ ils 
«niuéprisoiepl les lionucnrs. P/iviiirxati'tritimphi 
inst snihus. Tacite, Anoul. 1. HIII. — (tfj DmM 
état le peiner savait bien quel «toit le çi'mcÀçe * 
«afoiHwwBKiit.- (3)Hérodieu. 
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servitude, et qu'elles croienl que ce qui fait 
que l'on doit tout au prince fait que l'on m 
doit rien à sa patrie. 

Mais s'il est vrai (ce que l'on a vu dans tons 
le* temps) qu'à mesure que le pouvoir du no 
narqne devient immense, sa stlretd diminue; 
corrompre ce pouvoir jusqu'à le faire changer 
de nature, n'est-ce pas un crime de lèse iu- 
jrslé contre lui? 

CHAPITRE VII I. 

Diriger de la corrupiiou du principe du gtwvernc- 

lj'iscoTivijiiEBT n'est pas lorsque IVtal 
passe il'un gouvernement, modéré :i urt povi- 
vernemeni modéré, comme de 1» république 
à la monarchie , ou de la monarchie à la répu- 
blique; mois quand il tombe et se précipite du 
gouvernement modère au despotisme. 

La .plupart des peuples d'Europe sont en- 
core gouvernés par les mœurs. Mais si par un 
long abus du pouvoir, si, par une grande con- 
quête, le despotisme s'élablissoit a un certain 
point, il n'y auroit pas de moeurs ni de climat 
qui tinssent; et, dans celte belle partie du 
monde , la nature humaine souffriroil , au 
moins pour un temps , les insultes qu'on lui 
fait dans les trois autre». 



~ 

CHAPITRE IX 1 . 

«n Ij nublesse est portée à défendre le tiônr. 

oblesseanf;liiisi'.s'eiisrïcht avec Charles I 
es débris fin troue; et, avant celn,lors- 
hilîppe H fil entendre aux oreilles des 
ais le root de liberté , la couronne fut 
in «in tenue parcelle noblesse qui tient 
neur d'obéir à un roi , mais qui regarde 
ic la souveraine infamie de partager la 
ince avec le peuple. 

a vu la maison d'Autriche travailler sans 
e à opprimer la noblesse hongroise. Elle 
lit de quel prix elle lui serait quelque 
Elle cherchoi.1 chez ces peuples de l'ar- 
pii n'y étoit pas; elle ne voyoit pas des 
lesrmi y étaient. Lorsque tant de princes 
■eoieiit entre eux ses états, toutes les 
de sa monarchie, immobiles et sansac- 
omboient pour ainsi dire les unes sur 
il n'y avoit de vie que d 

ni s'indigna, oublia tout pour co-.tj. 

:rut qu'il éluii de sa gloire de périr 
ardonner. 

CHAPITRE X. 



■iacipeihi »ou Vf rn l'aient. àt's\wù(\««,*» 
ns ces*,?, purcequikwLSOnWKPS* 




.a nature. Les autres gouvernements pé- 
rissent, parcequcdes accidents particuliers en 
■violent le principe: celui-ci périt par son vict 
intérieur, lorsque quelques causes acciden- 
telles n'einpèchi-nl point son principe de v 
corrompre. Il ne se maintient donc que quand 
des circonstances tirées du climat, de la reii- 
i, de la situation ou du génie du peuple, le 
ent à suivre quelque ordre et à souffrir 
quelque règle. Ces choses forcent sa nalurr 
sans la changer; sa férocité reste, elle es 
juelque temps apprivoisée. 



CHAPITRE Xï. 



le est pour i 

nptioadn 



Il naturels de la bonté rt ô> la corruption di 
principes. 

Xjoksque les principes du gouvernement 
le fois corrompus, les meilleures lois 
deviennent mauvaises et se tournent contre 
l'état; lorsque les principes en sont sains, les 
mauvaises ont l'effet îles bonnes : la force du 



principe entraine tout. 

Les Cretois, pour tenir les premiers magis- 
trats dans la dépendance des lois, emplojoient 
bien singulier; c' et oit celui de l'in- 
. L ne partie îles citoyens se soule- 
voil(i), meUoî! en fuite les magistrats, et les 
obligeoit de rentrer dans la condition privée. 
Vêla étoi't censé fait en conséquence de la loi. 

(>) Aristote, Polit. l.ïl,rV*. 



Une institution pareille, qui établissait ta sédi- 
tion pour empêcher l'abus du pouvoir, sein- 
bloit devoir renverser quelque république que 
ce fût : elle ne détruisit pas celle de Crète. Voici 
pourquoi (i). 

Lorsque les anciens vouloient parler d'un 
peuple qui avoit le plus grand amour pour la 
jiatrie, ils citoient les Cretois. La patrie, di- 
soit Platon (a), nom ai tendre ans Cretois. Ils 
l'appeloient d'un nom qui exprime l'amour 
d'une mère pour ses enfants (1). Or, l'amour 
de la patrie corrige tout. 

Les lois de Pologne ont aussi leur insurrec- 
tion. Mais les inconvénients qui en résultent 
fontbien voir que le seul peuple de Crète étoit 
en état d'employer avec succès un pareil re- 
mède. 

Les exercices delà gymnastique établis chez 
les Grecs ne dépendirent pas moins de la bon- 
té du principe du gouvernement, n Ce lurent 
oies Lacédéinoniens et les Cretois, dit Pla- 
« ton (4) i qui ouvrirent ces académies fameu- 
« ses qui leur firent tenir dans le monde un 
<< rang si distingué. La pudeur s'alarma d'a- 
» bord , mais elle céda à l'utilité publique. » Du 

(i) Oïl ne rènnissoit toujours d'abord contre les 
ennemis du dehors ; te qui s'appeloit syncrétisme. 
Plmarime, MoraL p. SB. — (») République, I. Tl. 
— (î) Plui., Moral., su traité, Si l'homme d' Age 
<6*t4 e méUrJcsaffains publiques.— ^^sçtta. 






temps de Platon ers institutions éloient admi- 
rables (i); elles se rapporloient à un grand 
objet, qui éloit l'art militaire. Mais, lorsque 
les Grecs n'eurent plus de vertu , elles détrui- 
sirent l'art militaire même: on ne descendit 
plus snrl'arene pour se former, mais pour se 
corrompre (a). 

Pliitorque nous dît (i) que, de son temps, 
les Romains pensoïenl que ces jeux a voient clt': 
la principale cause de la servitude où étoient 
toTibés les Grecs. C'ctoit au contraire la ser- 
vitude des Grecs qui avoit corrompu ces exer- 
cices. Du tenus de Plutarque (.',), les parcs où 
l'on eombattoit à nu, et les jeui de la lutte, 
rendoient les jeunes gens lâches, les portoient 
à un amour infâme, et n'en faisoient que des 
baladins. Mais , du temps d'Epam inonda s , 



fi) La gymnastique tp divisait en denx parties, I» 
danse et In In lie. On voyait en Crele les danses ar- 
mées des Curetés; à Larédémnile, «Iles de Castnrel 
dePûlluï; a Al lieues, lus danses armées de Pallas, 

d'aller à la guerre. La lotie esl l inia^c de la pnerte. 
dit Platon, des Lois, l. VII. Il loue l'antiquité de 
D'avoir établi qne deux danses , la pacifique r) la 
pyrrhique. Yoyei comment celle dernière dame 
s'appliquent ,i l'art militaire. Platon, ibid. 

— ;■() Aut libidiniWji 

Ltdaias IacixI.Tmonis palfttmiu 

TAatt'i»\,V,ïV,* v iç. iS. 
— (3) OËiurrea morales, an. m«t Dei demande» 
des cAoms romaine*.— ^pW»iv™.,d»ul. 




bains la bataille de Leuctres (i\ 

Il y a peu lie lois qui ne soient bonnes lors- 
que létal n'a point perdu ses principes; et, 
comme disoit Epirure en parlant des richesses, 
ce n'est .point la liqueur qui est corrompue, 

CHAPITRE XII. 



On prenoit à Rome les juges dans l'ordre des 
sénateurs. Les Gracques transportèrent cette 
prérogative aux chevaliers. Drusus la donna 
aux sénateurs et aux chevaliers; Syllu aux sé- 
nateurs seuls; Cotta aux sénateurs, aux che- 
valiers, et aux trésoriers de l'épargne. César 
exclut ces derniers. Antoine fit des décuries 
de sénateurs, de chevaliers, et de centurions. 
Quand une république est corrompue, on 
ne peut remédier à aucun des maux qui nais- 
sent qu'en étant la corruption et en rappelant 
- les principes : toute autre correction est ou 
inutile ou un nouveau mal. Pendant que Rome 
conserva ses principes, les jugements purent 
être sans abus entre les mains des sénateurs; 
mais quand elle fut corrompue , à quelque 
corps que ce fût qu'on transportât les juge- 
ments, aux sénateurs, aux chevaliers, aux tré- 
soriers de l'épargne, à deux de tes toïç%,à. 

( •) J'Iaturtjar, Moral. , propos de «SA* ,\.\\- 




tons le* trois ensemble, à quelque autre coq» 
que ce fût, ou étoit toujours nul. Lesihevt- , 
tiers u'avoient pas plus de vertu que les séna- 
teur» , les trésoriers de l'épargne pas plus que 
les chevaliers , et ceux-ci aussi peu que les cen- 
turions. 

Lorsque le peuple de Rome eut obtenu qu'il 
aurait part aux magistratures patriciennes , il 
éloit naturel de penser que ses flatteurs alloient 
être les arbitres du gouvernement. Mon: l'on 
vît ce peuple, qui rendoit les magistratures 
communes aux plébéiens, élire toujours des 
patriciens. Parcequ'il étoit vertueux , il étoit 
magnanime; parcequ'il étoit libre, il dédai- 
gnoil le pouvoir. Mais lorsqu'il eut perdu ses 
principes , plus il eut de pouvoir, moins il eut 
de ménagement; jusqu'à ce qu'enfin , devenu 
son propre tyran et son propre esclave, il per- 
dit la force de ta liberté pour tomber dans la 
foiblesse de la licence. 

CHAPITRE XIII. 

Effet àa serment chei ud peuple vertueux. 

il n'y a point eu de peuple , dit Tite-Live(l), 
où la dissolution se soit plus tard introduite 
que chez les Romains, et où la modération et 
la pauvreté aient été plus long- temps honorées. 
Le serment eut tant de force chez ce peuple, 
que rien ne l'attacha plus aux lois. Il fit bien 

0) Ut. I. 



s fois, pour l'observer, ce qu'il n'auroi't ja- 
is fait pour la gloire ni pour la patrie. 

QuïntiusCincinnalus, consul, ayant voulu 
rmée dans la ville contre les Eqties 
- Volsques, les tribuns s'y opposèrent. 
Hé bien ! dît-il, que tous ceux qui ont tait 
au consul de l'année précédente 
« marchent sous mes enseignes (1). » En vain 
les tribuns s'écrie rent-il s qu'on n'étoît plus lié 
par ce serment; que, quand on i'avoil fait, 
Quintius étoit un homme privé : le peuple fut 
plus religieux que ceux qui se mêloieut de le 
conduire; il n'écoula ni les distinctions ni les 
interprétations des tribuns. 

Lorsque le même peuple voulut se .retirer 
sur le Mont-Sacré, il se sentit retenir parle ser- 
ment qu'il avoit fait aux consuls de les suivre à 
la guerre (a). Il forma le dessein de les tuer : 
on lui fit entendre que le serment n'en subsis- 
teront pas moins. On peut juger de l'idée qu'il 
avoit de la violation du serment par le crime 
qu'if vouloil commettre. 

Après la bataille de Cannes, le peuple ef- 
frayé voulut se retirer en Sicile; Scipion lui fit 
jurer qu'il resteroit à Rome : la crainte de vio- 
ler leur serment surmonta tonte autre crainte. 
Rome étoit un vaisseau tenu par deux ancres 
dans la tempête, la religion et les meeurs. 

(i)Tiw.Li™,l. III.— (■>)/&'-/. LU. 




s parle de la république de 
Carthage comme d'une république très bien 
réglée . Polybe nous dit qu'à la seconde guerre 
punique (i) il y avi.it a Oirtbage cet inconvé- 
nient, que le sénat avoit perdu presque toule 
son autorité. Tite-Live nous apprend qiielori- 
qu'An'nibal retourna à Carthage, il trouva que 
1rs majjislrats et les principaux citoyens dé- 
tournoierit ù leur profil, les revenus publics , et 
abusoinnt de leur pouvoir. La vertu des ma- 
gistral! tombii donc avec l'autorité du sénat; 
tout coula du même principe. 

On connoit les prodiges de la censure che» 
les Romains. Il y eut un temps où elle devint 
pesante; mais on ia soutint, pareequ'il y avoit 
plus de luxe que de corruption. Claudius l'nf- 
foiblit; et, pur cet aiïoibH53emciit,la corrup- 
tion devint encore plus grande que le luxe, et 
h censure U s'aliclil |".ui' ainsi dire d'cilt- 
meme. Troublée, demandée, reprise, quittée, 
elle fut entièrement interrompue jusqu'au 
temps où elle devint inutile, je veux dire les 
règnes d'Auguste et de Claude. 

(0 Environ eeut uns après. — (a) Voyel Dion, 
liv. XXXVIII; li vie île Cîoëroo <lum PluMi-ijucj 
ClW/«u.-iAtticu 1 ,liv.l"V,\ttt.'*.eW4-,KKH.»i- 1 » 

»t Ciccioa, de divination*. 
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CHAPITRE XV. 



iiura In les quatre diapitr> 

CHAPITRE XVI. 

Propriétés di si in clives de la rep oblique. 

Il est de la nature d'une république qu'elle 
n'ait qu'un petit territoire; sans cela elle ne 
peut guère subsister. Dans une grande répu- 
blique., il y a de grandes fortunes, et par con- 
séquent peu de modération dans les esprits; il 
V a de trop grands dépolsa mettre entre les 
mains d'un citoyen ; les intérêts se particula- 
risent; un liouimc sent d'abord qu'il p^ut être 
heureux, grand, glorieux, sans sa patrie , et 
bientôt qu'il peut être seul grand sur les rui- 
nes de sa patrie. 

Dans une grande république, !e bien com- 
mun est sacrifié a mille considérations; il est 
subordonné à des exceptions; il dépend des 
accidents. Dans une petite, le bien public est 
mieux senti, mieux connu, plus près de cha- 
que citoyen; les abus y sont moins étendus, et 
par eons, (|rnn! moins piulégés. 

Ce qui fit subsister si Umg-Vrawç* "VjawAs.- 
atone, c'est qu'après toutes ses çt\eYt%% «■'** 
rota toujours aTec son lemtoke-^ «* W 



»■''"■'( m- l'esprit bes lois. 

de Lacédémone étoit la liberté; le seul avan- 
tage de sa liberté, c'étoit la gloire. 
Ce fut l'esprit des républiques grecques de 
se contenter de leurs terres comme de.leurs 
lois. Athènes prit de l'ambition, et en donnai 
Lacédémone; mais ce fut plutôt pour com- 
mandera des peuples libres que pour gouver- 
ner des esclaves, plutôt pour élreà la tête de 
l'union que pour la roifipre. Tout fut perdu 
lorsqu'une monarchie s'éleva ; gouvernement 

(dont l'esprit est plus tourné vers l'agrandis- 
sement. 
Sans des circonstances particulières (0, il 
est difficile que tout autre gouvernement que 
le républicain puisse subsister dans une seule 
ville. Un prince d'un si petit état clierelieroil 
naturellement à opprimer, pareequ'il au roi 1 
une grande puissance et peu de moyens pour 
en jouir ou pour ia faire respecter : il foulerait 
donc beaucoup ses peuples. U'un autre cûlé, 
un tel prince serait aisi'iurril np-iriiné par une 
force étrangère, ou même par une force do- 
mestique; le peuple pourrait à tous les instants 
s'assembler et se réunir contre lui : or, quand 
un prince d'une ville est chassé de sa ville, le 
procès est fini ; s'il a plusieurs villes, le procès 



mue ijiianil un ptiit souverain se maintient 
ï grands élat* car leur jalousie mutuelle : 
il ït n'eiïale que précaireifleul- 



CHAPITRES VII. 

Propriétés diaiitictivts de la noptn&ie, 

» état monarchique doit être d'une gran- 

ir médiocre. S'il «toit petit, il se forineroit 
n république ; s'il étoit fort étendu, les prin- 
I de l'état, grands par eux-mêmes, n'é- 

tt point sous les yeux du prince, ayant leur 

ir hors de sa cour, assurés d'ailleurs contre 

r» exécutions promptes par les lois et par les 

mosurs, pourroient cesser d'obéir; ilsnecrain- 

droient pas une punition trop lente et trop 

éloignée. 

Aussi Charlemagne eut-il à peine fondé sou 
empire, qu'il fallut le diviser; soit que les gou- 
verneurs des provinces n'obéissent pas , soit 
que, pour les fa ire mie u.n obéir, il tût nécessaire 
de partager l'empire en plusieurs royaumes. 

Après la mort d'Alexandre , son empire fut 
partagé. Comment ers grands de Grèce et de 
Macédoine, libres, ou du moins chefs des con- 
quérants répandus dans cette vaste conquête , 
auxoient-ils pu obéir? 

Apres la mort d'Attila, son empire fut dis- 
sous: tant de rois qui n'étoient plus contenus 
ne pou voient point reprendre des chaînes. 

Le prompt établissement du pouvoir sans 
bornes est le remède qui, dans ces cas , peut 
prévenir la dissolution : nouveau malheur 
après ceJui de ï 'agrandissement'. 
Aej fleuves courent se mêler 4axis\».««* 
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les monarchies vont a 
potisme. 
CHAPITB 
Que la monarchie d'Es] 
partie 
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CHAPITRE XVIII. 

d'Espagne était dans nn eu 

l^n'os ne elle point l'exemple de l'Espagne: 
elle prouve plutôt ce que je dis. Pour garder 
l'Amérique , elle fit ce que le despotisme même 
ne fait pas, elle en détruisit les habitants; U 
fallut, pour conserver sacotonie,qu' elle la tint 
dans la dépendance de sa subsistance même. 

Elle essaya le despotisme dans les Pays-Bai; 
«t, sitôt qu'elle l'eut abandonné, ses embarras 
augmentèrent. D'un côté, les Wallons ne voi»- 
loient pas être gouvernés par les Espagnols; 
et, de l'autre, les soldats espagnols ne vou- 
loicnt pas obéir aux officiers wallons (i). 

Elle ne se maintint dans l'Italie qu'à force 
de l'enrichir et de se ruiner ; car ceuï qui au- 
roient voulu se défaire du roi d'Espagne n'iS- 
toîent pas pour cela d'humeur à renoncera 
son argent. 

CHAPITRE XIX. 

Propriétés disli actives <lu gouvernement despotique 
U s grand empire suppose une autorité des- 



le dans celui qui gouverne. Il faut que la 
mptitude des résolutions supplée à la dis- 
"eirn où elles sont envoyées ; que la 
inte empêche la négligence du gouverneur 
*u magistrat éloigné; que ' a '°' s(| i' dans 
e seule léte; et qu'elle change sans cesse 
e les accidents, qui se multiplient tou- 
jours dans l'état à proportion de sa grandeur. 

CHAPITRE XX. 

Conséquences des chapitres précèdent». 

\£ v e si la propriété naturelle des petits états 
est d'élre gouvernés en république; celle des 
médiocres, d'être soumis à un monarque; celle 
1 des grands empires, d'élre dominés par un 
despôle; il suit que, pour conserver les prin- 
cipes du gouvernement établi , il faut mainte- 
nir l'état dans la grandeur qu'il avoît déjà; et 
que cet état changera d'esprit i\ mesure qu'on 
rétrécira ou qu'on étendra ses limites. 



CHAPITRE XXI. 

De l'empire de la Chine. 



AVlJT de Unir ce livre, je répondrai a ni 
objection qu'on peut faire sur tout ce que j' 
dit jusqu'ici. 

Nos missionnaires nous parlent du vaste 
empire de la Chine comme d'un gouvernement 
idmirablc qui mêle ensemble lian* sut» \sï\tv- 
cipe la era'mle , J donneur et la vertu, l'ai, iomfc 
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a68 de l'espbit des toi*. 

posé une distinction vaine lorsque j'ai établi 
les principes des trois gouvernements. 

J'ignore ce que c'est que cet honneur dont 
on parle chez des peuples à qui on ne l'ait rien 
faire qu'à coups de bâton (i). 

De plus , il s'en faut beaucoup que nos com- 
merçants nous donnent l'idée de cette vertu 
dont nous parlent nos missionnaires : on peut 
les consulter sur les brigandages des manda- . 
rins (a'. Je prends encore à témoin le grand ' 
homme mylorcl Anson. 

D'ailleurs, les lettres du P. Parennîn, *ur 
le procès que l'empereur lit faire à des princes 
du sang néophytes (3) qui lui avoient déplu, 
nous font voir un plan de tyrannie constam- 
ment suivi, et des injures faites à la nature hu- 
maine avec règle , c'est-à-dire de sang froid. 

Nous avons encore les Lettres de M. de 
Mairan et du même P. Parennin sur le gouver- 
nement de la Chine. Après des questions et 
des réponses très sensées , le merveilleux s*e*t 
évanoui. 

Ne pourroit-il pas se faire que les mission- 
naires auroienlété tromjiés pur une apparence 
d'ordre ; qu'ils auraient été frappés de cet 
exercice continue) de la volonté d'un seul , par 
lequel ils sont gouvernés eux-mêmes , et qu'ils 

([) C'eut lr bâton qui gouverne la Chine, dît U 
P. lia Halde.-(i) Vovei mire autres la relation de 
Liage. — (3) De la famille u.eSautat»ii».\.*\Ww' ' 
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aiment Uni à trouver dans les cours des rois 
des Indes, parceque, n'y allant que pour y 
Aire de grands changements., il leur est plu» 
aisé de convaincre les princes qu'ils peuvent 
«otit faire, que de persuader aux peuples qu'ils 
peuvent tout souffrir(i). 

Enfin il y a souvent quelque chose de vrai 
dans les erreurs mêmes. Des circonstances 
particulières, et peut-être uniques, peuvent 
faire que le gouvernement de la Chine ne soit 
pas aussi corrompu qu'il devroît l'être. Des 
causes tirées la plupart du physique du cli- 
mat ont pu forcer les causes morales dans ce 
pays, et faire des espèces de prodiges. 

Le climat de la Chine est tel qu'il favorise 
prodigieusement la propagation de l'espèce 
humaine. Les femmes y sont d'une fécondité 
si grande que l'on ne voit rien de pareil sur la 
terre. La tyrannie la plus cruelle n'y arrête 
point le progrès de la propagation. Le prince 
n'y peut pas dire comme Pharaon , Opprimons- 
les avec sagesse. 11 scroit plutôt réduit à for- 
mer le souhait de Néron, que le genre humain 
n'eut qu'une tête. Malgré la tyrannie, la Chine, 
par la force du climat, se peuplera toujours, 
et triomphera de la ti rannie. 

La Chine, comme tous les pays où croit le 
(1) Voyez dons le P. du Halde comment Usmi*- 
arnaitfircs se servirent de l'autorité uc Cmfciv * 
foire aire le* nuadlrins , qui disaient MHï\mm» «S * 1 
arleslaia du pays ud culte et nucerue WJiavvtt" 
obli dau* l'empire. 

»5. 
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riï ^i), est sujette à des famine» fréquentes. 
Lorsque k peuple meurt de faim, il se dis- 
perse pour chercher de quoi vivre ; il se forme 
de toutes parts des bandes de trois , quatre ou 
cinq voleurs. La plupart sont d'abord exter- 
minées ; d'autres se grossissent , et sont exter- 
minées encore. Mats , dans un si grand nom- 
bre de provinces , et si éloignées, il peut arri- 
ver que quelque troupe fasse fortune. Elle se 
maintient, se fortifie, se forme en corps d'ar- 
mée, va droit à la capitale, et le chef monte 

Telle est la naturede la chose, queleman- 
pais gouvernement y est d'abord puni. Ledés- 
ordrey nait soudain, parceque ce peuple pro- 
digieux y manque de subsistance. Ce qui fait 
que, dans d'autres pays, on revient si diffici- 
lement des abus, c'est qu'ils n'y ont pas de» 
effets sensibles : le prince n'y est pas averti 
d'une manière prompte et éclatante, comme it 
l'est à la Chine. 
• Une sentira point, comme nos princes, que, 
s'il gouverne mal, il sera moins heureux dans 
l'autre vie , moins puissant et moins riche dans 
celle-ci : il saura que , si son gouvernement 
n'est pas bon, il perdra l'empire et la vie. 

Comme , malgré les expositions d'enfants , 
le peuple augmente toujours à la Chine (3), il 



(1) Voyez ci-après , 1. TAU1, t.1ïl .— (»\ Vot« 
le mémoire d'un Tsongwu çmw <ç£w 4«.«â«. 
Lettres édifiantes , vingt-noicuu; 1 canal- 



faut un travail infatigable pour faire produire 
aux terres de quoi le nourrir : cela demande 
une grande attention de la part du gouverne- 
ment. Il est à tous les instants intéressé à ce 
quetoutie monde puisse travailler sans crainte 
d'être frustré de ses peines. Ce doit moins être 
un gouvernement civil qu'un gouvernement 
domestique. 

Voilà ce nui a produit les règlements dont 
on parle tant. On a voulu faire régner les loi» 
avec le despotisme ; mais ce qui est joint avec 
le despotisme n'a plus de force. En vain ce des- 
potisme, pressé par ses malheurs, a-t-îl voulu 
s'enchainer; il s'arme de ses chaines, et de- 
vient plus terrible encore. 

La Chine est donc un état despotique dont 
le principe est la crainte. Peut-êlre que, dans 
les premières dynasties, l'empire n'étant pas 
•i étendu, le gouvernement déclinoît un peu 
de cet esprit. Mais aujourd'hui cela n'est pas. 
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